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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 50-438 du 14 avril 1950 fixant les conditions d'inté- 
gration dans le corps d'adjoints administratifs de la direction 
des Journaux officiels. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu ie décret n° 47-12%6 du 7 juillet 1947, modifié par le 
décret n° 48-1187 du 19 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration publique, relatif à l'organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères et des administrations üsst- 
milées des cadres d'adjoints administratifs et d'employés de 
bureau et à Ja fixation du statut de ces fonctionnaires, €t 
notamment son article 27; 

Vu le décret n° 50-158 du à févrie 1950 portant règ'ement 
d'admiaistration publique pour la fixation des effectifs du 
corps d'adjoipts administratifs de Ja direction des Journaux 
officiels, 

Décrète : 


Art. 4, — Le nombre des fonctionnaires qui, répondant aix 
conditions prévues par le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1° 1 
susvisé, peuveut être intégrés dans le corps des adjoints 


administratifs est fixé À douze, se réparlissant COMME suit: 
An maximum huit adjoints administratifs recrutés directe- 
ment parmi les agents de bureau du cadre P 
remplissant les conditions prévues au paragraphe © 
ticle 20 du décret précité; 


complémentaire 


de 
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Au maximum quatre adjoints administratifs recrutés à Ja 
suite d’un examen d'aptitude parmi les agents titulaires ou 
auxiliures rempiissant les conditions prévues à l'article 21 du 
décret précité. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et je ministre d'Etat Sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub:ique française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, : 
PIERRE-HENRI  TEITGEN. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrélare d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 1° avril 1950 portant nomination du directeur des affaires 
politiques du ministère des affaires étrangères. : 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires étrangères, 

Vu l’article 20 de Ja Constitution de la République française; 

Vu le décret no 49-1036 du 20 juillet 1919 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
Gouvernement; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. er, — M. Le Roy de La Tournelle (Guy-Marie-Adrien-Nicolas- 
Joseph}, ministre plénipolentiaire de 2° classe, est nommé directeur 
des affaires politiques au ministère des affaires étrangères, en rem- 
placement de M. Couve de Murviile. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le fer avril 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le president du conseil des ministres, 
GLORGES BIDAULT. - 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCITUMAN. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration centrale, 


Par arrêté du 12 avril 1950, Mlle Hélène Jourdain, commis prin- 
Gipal de 3e classe, placée en posilion de service délaché depuis le 
45 août 1945, est maintenue dans celte position, pour la période du 
45 août 1947 au {er mnai 1949, pour exercer auprès du commissariat 
général aux affaires allemandes et autrichiennes (délégation géné- 
raie de l'Etat rhéno-paiatin) les fonctions d'attaché d'administration. 


+e+— 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 12 avril 1950, M. Nicolas (René), rédacteur de 
15e classe à da préfecture du Pas-de-Calais, est placé en position de 
Service délaché pour une Crée de cinq ans, à compler du {er décem- 
Dre 1919, pour exercer les fonctions d'économe de l'hôpital-hospice 


de Charleville, 


Par arrêté du 12 avril 1950, Mlle Dumont (Gilberte), chef de bureau 
de 3° classe à la préfecture de la Marne, placée en position de ser- 
détaché depuis le 15 décembre 1916 pour exercer les fonctions 

e chargée de mission à la direction générale de la sûreté natianale, 
-68t maintenue dans cette position pour une nouvelle période de 
irois ans, à compter du 15 décembre 1918. 


D 


Par arrêté du 12 avril 1950, M Fernand Thirion, rédacteur de 
% ciasse du cadre national des fonctionnaires des préfectures, est 
placé en position de service délaché pour une durée de cinq ans, 
à compter du 16 septembre 1918, pour exercer auprès de la déléga- 
tion en France de l'Organisation inlernationale pour les réfugiés les 
fonclions de secrétaire d'administration. 


Par arrêté du 12 avril 1950, Mlle Paon (Joëlle), commis de % classe 
à la préfecture d'Ille-et-Vilaine, nommée secrélaire d'adininistration 
slagiaire, est placée ea position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères (direction des finances du Maroc) our la 
période du 1 juilict 1949 au fer février 19% 


> 


Süreté nationale, 


Par arrêtés du 23 janvier 1950, ont €té admis à faire valoir leurs 


droits à la relraite, les fonc'ionnaises de la sûreté nalionale dont 
les noms suivent: 


Inspecteurs principaux de fre classe. 
MM. Marchand (Gabriel), officier de police ‘udiviaire; Chri-tophe 
(Paul), chauffeur; Thomas (Jean): Massoni Jean): saud {Alfred} ; 
Bergeret {Joseph}. 


Inspecleurs principaux de % classe. 


MM. Combe (Eugène); de Leslabie (Pierre); Rougon (Maxime); 
{ L 
Lory (Maurice), chauffeur. 
M. Garrigou (Fernand), inspecteur principal de 3% clasce, 


Inspecteurs de 1re classe. 


MM. Esclanguin (Edmond); Rannou (Jean); Pasquer, dit Pas 
quier (Léon); Marinier (Franvois); Devilers (Maurte); Iierundie 
(Paul); Boutet (François). 

. M. Thouvenel (Elie), inspecteur de % classe, o'fitier de police 
judiciaire. 


Inspecteurs pholographes, agents spéciaux de re classe. 


MM. Quartino (Jacques); Joubert (Pierre). 
M. Desp'au (Jean), inspecteur chauffeur mécanicien, asent spé 


cial de 2e elasce, 


Par arrètés du fer mars 19%: 

Sont mulés dans l'intérêt du service: 

M. Berges (Georges), inspecteur de 2e classe au service des ren- 
seignements généraux à Marseille. 

M. Coumes (Jean), inspecteur principal de 2e classe, officier de 
police judiciaire, au service des renseignements généraux à Privas 

M. Filiberti (Alexandre), inspecteur de % ciasce, officier de po'ice 
judiciaire, est muté, pour convenances personnelles, au <ervite des 
renseignements généraux à Marseille, Aélaché à la Ciotat. 


Par arrèlé du % mars 190, M. Chavrier {François), inspecteur 48 
dre classe, est mulé, dans l'intérêt du service, à la direction ur 
rale de la sûreté nationale. 


Par arrëiés du 7 mars 19%: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Savina (Jean), inspecteur de 2e classe, au service des renset 
gnements généraux à Brest. 

M. Bardot (Pierre), inspecteur princinal de 2e classe, au service 
des renseignements généraux à Strasbourg, 

M. Isnard (Pierre), inspecteur de 2 claste, an service des ren 
seignemenis généraux à Privas, délaché à Tournon 

M. Sidrac (Fernand), inspecteur de 2 classe, au service des Tête 
Seignements généraux à Bourg-Madare. 

M. Royal (Maxime), inspecteur de 2e classe, est muté, pour canve- 
nances personnelles, au service généraux à 


Grenoble. 
| 
Par arrêté du 10 mars 1959, M. Rauber René, inspecteur de 
2e classe, est mulé, pour convenan‘es personuelles, au service deg 
renseignements généraux à Argenteuil. 
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Par arrêtés dun 14 mars- 1959: 

Sont mutés, dans l'intérêt du service, à la direction générale de 
la sûreté nalionale : 

\. lelou (Laurent), inspecteur de 2e classe, officier de police 
udiciaire. 
rs de Le<pars (Gaston), inspecteur de 2 classe. 

M. Marchadier (René}, inspecteur de 2 classe, officier de police 
judiciaire. 

M. Bos:u {Antoine}, inspecteur stagiaire. 

M. Lavergne (Pierre), inspecteur de 3e classe, officier de polive 
judiciaire 

Sont muiés pour convenarces personnelles : 

M. Driard (André), inspécleur de 3 classe, à la direclion géné- 
rale de la sûrelé rationa'e, 

\E Duvasse (Roger), inspecteur de ?e classe, au service des rensei- 
gucments généraux à Nan!es. 


Par arrêtés du 16 mars 1950: 

M. Rolland (René), inspecteur de 2 classe, est mulé pour conve- 
nances personnelles à là brigade régionale de police judiciaire à 
Angers 

M. Mazerolle (Serge), inspecteur principal de à classe, aflicier de 
‘police judiciaire, est mulé, dans l'intérêt du service, à la brigade 
régionaie de police judiciaire à Dijon 

L'honorariat est conféré aux fonctionnaires de !'a sûreté nationale, 
actuellement en retraite, dont les noms suivent: 

MM. Auburtin (Eugène), Pailler (Camille), inspecteurs principaux 
de {re classe, officiers de police judiciaire 

M. Gallard (Henri), inspecteur principal de 2e classe 


0 


Par arrètés du 21 mars 1950: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. de Gineste (Henry), inspecteur de 2° classe, au service des 
renseignements généraux à Avignon, détaché à Boilènc. 

M. Garrigue (Edouard), inspecteur de 1" classe, à la brigade régio- 
bale de police judiciaire à Lyon. 

M. Le Gall (Francois), inspecteur d2 {re classe, au service des ren- 
seignements généraux à Brest. 

Sont müulés pour convenances personnelles: 

M. Laigarrigue (Georges), inspecteur de 2 classe, au service des 
renseignements généraux à Agen. 

M. Perbet (Marcel), inspecteur de fre classe, au service des ren- 
seignements généraux à Annemasse. 

La démicsion de M. Monegier du Sorbier, inspecteur 
est eptée. 


de 3e classe, 


Par arrétés du 29 mars 1950: 

M. Souche (Clément), inspecteur de {re classe, est muté dans 
l'intérét du service an service de la police de l'air à Villacoublay. 

M. Le Bot (René), inspecteur de % classe, est mis en congé de 
maladie avec traitement pour une nouvelle période de six mois 
congé). 

La démission de M. Chaumard (Antoine), in<pecetur de {re classe, 
clic, de poliee judiciaire, est acceptée. 


Pur arrèlé dn 30 mars 1930, M. Bourez (René), inspecteur de 
fre classe, est muté, dans l'intérêt du service, au scrvice des ren- 
gcignements généraux à Dunkerque 


— 


Par arrèlé du 90 mars 1950, la qualité d'officier de pelice judi- 
ire, auxiliaire du procureur de la République, a été allribude aux 
“cleurs de la süreté nationale dont les noms suivent: 


MM. Carlier (ITenri). 
Abgrall (François). Carmier (Aimé). 
Agoyer (Abel-Gecrges). Carpentier (Jean). 
Ameéioot (Charles). Carrière (Robert). 
Amiot (André), Castels (René). 
Andr.ot (Pierre). Calhala (Jean). 
Arson (Marlial). Chalard (Roger) 
Bardou (Robert). Charles-Domine (René) 
Beauchamp (Robeï!l). | Chazotltes (René). 
Beilissent (Max). Cointrel (Robert). 


Donat (Eugène). 
Dubus (Paul), 
Ensminger (René), 
Fambrini (Gustave). 
Fauvel (Raymond). 
Fort (Emile). 

Fortez (Paul). 
Fouche (Atexis). 
Fratani (Pierre). 
Gabriel! (Jean-Robhert). 


Belsy (Maurice). Colrmbani {ignace)  |Galai (Georges). 
Bertho (Roger). Coton (Pierre). [Halte (Gilles). 
Bertrand {Ciaude). Cristol (Gustave), [Geilenkirchen (Louis). 


Blanchard (Albert). Cuenin (Léon). [Hillard (André). 
Bonneval (Pierre). bars (Jacques). \Giquin (René), 
Bornand {Lauis). Daubresse (Mauri‘e). [Giudicelli (Charles). 
Bourreau (Michel). | Deiannoy (Maurice \ïoguelin (Maurice). 
Granier (Roger). 
Grossemy (Roger), 


Branca (Jirques). Denimai (Jacques:), 
Roger). 


Bro-:seau Dezaveile (Jean), 


Magne (René). 
Maillard (François). 
Mamert (René). 
Mamon (Pierre), 
Mangeot {Charies), 
Marc (Jean). 
Marchioni (Nonce), 
Martin (Lucien). 
Marty (Maurice). 
Maze (André). 
Merle (André-Emile}. 
Michel (Roger). 
Miquel (Raymond). 
Molinari (Roger). 
Monpezat (Jean). 
Mothe (René). 
Ollier (Robert). 
Pailler (Louis). 
Perriaud (Armand). 
Peyre (Max). 

Picot (Lucien) 
Pietri (Désiré), 
Pignet (André:, 
Pilard (Emmanue!), 
Poteaux (Pierre), Vacher (Etienne). 
Pujo (Maurice). Vandevelde 


Pujol (Roger). 
Raboisson (Abel). 
Reberioux (Louis), 
Reboud (Albert). 
Ricquebourg (Jean), 
Raos (Ienri). 
Rumeau (René). 
Sarrazin (René). 
Scanvic (Georges), 
Sorbier (Jean). 
Soullie? (Klébert). 
Thefaine (Robert). 
Theron (Pierre). 
Thieblot {Achil'e). 
Thomas (André), 
Thomas (Aimé). 
Thorel Robert). 
Titimal 
Traissac (Charles), 
Tregouet (Jacque:), 
Tricon (Georges), 
Tronc (André). 
Turmel (Jules). 


Guer;:ni (Jean). 
Guillote (Louis). 
Jaguenoer (Guy). 
Jausberger (Emile). 
Hebrard (Robert). 
Héricourt (Henri). 
Héroguel'e (Miche. 
Jautent (Henry). 
Jean (Baptiste). 
Jeanpierre (Ro3ert). 
Jung (Jean). 
Laharie (Jean). 
Laporte (François), 
Larpent (Marcel). 
La Selve (Pierre). 
Laurent f{Jean). 
Lavie (Jean). 

Leche (Max). 

Le Goff (Pierre). 
Lemarchand (Reré). 
Libeau (Jean-Marie). 
Lidoif (André). 
Loltin (Jean). 
Louis (René). 
Louvet {Gaston),. 
Luz (Léon). 


Par arrèié du 12 avrii 190, M. l'inspecteur Descouleurs (Louis, 
de Ja police d'Elat de la Marne, est placé dans la position de déta- 
chement auprès du haut commissaire de France en Afrique équalo- 
riale française, en la même qualilé, pour une période méximuim de 
cinq üns. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Relèvement du maximum sur lequel est calculée la retenue sur 
les appointements et salaires au profit de la caisse de retraites 
du personnel du Théatre-Français. 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale et ie secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 48-1% du 23 janvier portant räglement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
4 octobre 1935 portant organisalion &e la sécurité sociale en ce qui 
concerne le statut de la caisse de retraites du personnel du Théâtre- 
Français, modifié par le d£cret no 48-19 du 14 février 1949: 

Vu l'arrêté du 11 février 1919 pris pour l'application du décret 
ci-dessus visé, 

Arrôtent: 

Art. fer. — La retenue de 6 p. 100 prévue au paragraphe fer de 
l'article 3 du décret ci-dessus visé du 2 janvier 1948 est calculée 
sur un Maximum de 462.000 F pour ceux €es tribulaires de la caisse 
de retraites du personnel âu Théâlre-Français qui perçoivent au 
théâtre des appointements ou salaires supérieurs à ce maximum. 

Art. 2. — Le directeur général des arts et des leitres, le directeur 
du budzet et le directeur général de la sécurité sociale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrété, 
qui aura effet du 4er juillet 1919. 

Fait à Paris, le 23 mars 1950. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 

LÉON DROUART, 


Le ministre du fravail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Le secrétaire d'Etat aur finances, 
Pour le secrétaire &’Elat aux finances et par autorisation! 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 
+- 


Prix de demi-pension des élèves professeurs de l'école normale 
supérieure de l’enseignement technique. 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux «ports, 

Vu l'arrêté du 22 février 1919 fixant le pœix de demi-pension des 
élèves professeurs de l’école normale supérieure de l’enseignement 
technique prenant leur repas de midi à l'éco!e nationale d'ingénieurs 
aris et métiers de Paris: 

Vu le décret no 49-1502 du 99 octobre 1949 portant éclégation 
d’attributions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à 
jéunesse et aux sports; É 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 
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Arrèle : 

Art. er, — Le prix annuel de demi-pension des élèves professeurs 
de l’école normale supérieure de l'enseignement technique prenant 
leur repas de midi à l'école nationale d'ingénieurs arts el méuers de 
Paris est fixé à 21.450 F, soit 2.384 F par mois. ' 

Art, 2. — Les absences des élèves professeurs accomplissant un 
stage pédagogique ou technique €ans un élablissement éloigné du 
siège de l'écéle seront décomptées à raison de 97,50 F par déjeuner. 

art. 3. — Les dispositions ci-dessus, qui prennent effet du {er jan- 
vier 1950, abrogent toutes les dispositions antérieures. 

Art. 4. — Le directeur général de ‘l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêié, qui sera inséré au Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 22 mars 1950, 

] ANDRÉ MORICE, 
+e+— 


Oifciers de l'instruction publique et officiers d'académie. 


Par arrêtés en date des 4, 10, 15, 17, 18, 20, 22, 93, 21, 95, 90 el 
91 mars 1930, pris à l'occasion “ie différentes cérémonies officielles 
avant eu lieu pendant le mois de amars 190, 


Sont promus: 


Officiers de l'instruction publique. 


M. Bolsius (Jean!, à Roubaix (Nord): services rendus aux œuvres 
ostscolaires 

M. Bottet (Henri-Georges-Armand), à Paris (Seine): services ren- 
dus à l'enseignement professionnel. 

M. Bridoux (Arthur), à Paris (Seine) : services rendus aux œuvres 
postscolaires, 

M. Clero (Robert-Léon-Mathu:in), à Levallois-Perret (Seine): ser- 
vices rendus à l’art musical populaire. 

Mme Goursolas, née Chabrerie (Antoine), à Paris (Seine): services 
rendus à l’art musical populaire. 

M. Goursolas (Léonard-Gervais), à Paris (Seine): services rendus 
à l’art musical populaire. 

M. Layotle (Louis-Paul), à Stains (Seine): services rendus à l’en- 
seignement professionnel. 

M. Malbranque (Louis), à la Bassée (Nord): services rendus aux 
œuvres postscolaires. 

M. Templeux (Jean-Emmanuel), À Arbois (Jura): services rendus 
à l’art. 


Sont nommés: 
Officiers d'acudéinie. 


M. Auger (Ilenri), à Paris (Seine): services rendus à l’énseigne- 
nent professionnel. 

M. Callier (Alfred-Pierre-Georges), à Arbois (Jura): services rendus 
à l'éducation populaire: 

M. Capart (Armand-Henri)}, à Lille (Nord): services rendus aux 
œuvres post et périscolaires 

M. Chrismens (Raymond-Robert), à Paris (Seine): services rendus 
aux œuvres pos{scolaires, 

M. Coutant (Lucien-Marcel), à Boulogne-Billancourt (Seine): ser- 
vices rendus à l’enseignement professionnel. 

M. Debes (Georges-Marius), à Paris (Seine): services rendus à 
l'éducation nationale. 

M. de Jonghe (Frédéric-Fernand-Jules), à Merville (Nord) : services 
Tondus aux œuvres postscolaires. 

M. Delegay (Raymond-Paul), à Paris (Scinc): services rendus à 
l'enscignement technique et professionnel. 

M. Dbhu (André-Jean-Marie), à Paris (Seine): services rendus à 
l'enseignement technique. 

M. Duhamel (Aïphonse), à Marquette (Nord): services rendus aux 
œuvres scolaires et postscolaires. 

Mlle Gillet (Germaine-Jeanne), à Paris (Seine): services rendus 
aux œuvres postscolaires. 

M. Gilquin (kungène-Michel), à Levallois-Perret (Seine): services 
endus à l’art musica! populaire. 
M. Goffinet (Georges-Alfred), à Nancy (Meurthe-et-Mosel!e): ser- 
ives rendus aux œuvres scolaires. 

M. Guerin (André), à Arbois (Jura): services rendus a l’education 
opulaire. 

Mie Guerinot, née Gœury (Raymonde), les Lilas (Seine); services 
rendus à l'éducation populaire. 

M. Jaillet (Paul), à Arbois (Jura). servkes rendus aux œuvres 
Scolaires. 

M. Joly (Viclor-Michel), à Paris (Seine): services rendus aux 
œuvres pos{scolaires. 

M. Leiebvre (Maurice-André-Jean-Baptiste), à Caudry (Nord): ser- 
vices rendus aux œuvres postscolaires. 

M. Legendre (Louis), à Nantes (Loire-Inféricure) : services rendus 
à l'enscignement, 


< 


M. Le Hetet (Maurice), à Nantes {Loire-Inférieure) : services ren- 
dus à l’enseignement technique. 

M. Lemoine (Adolphe-Eugène), à Paris (Seine): services rendus 
aux œuvres postscolaires. 

M. Marolleau (Georges), à Richelieu (Indre-et-Loire): 
rendus à l’art musical populaire. 

M. Monimont (Louis Paul), à Paris (Seine): services rendus & 
l'éducation populaire. 

M. Naudet (Roger), à Boulogne-Biliancourt (Seine): services ren- 
dus à l’enseignement technique. 

M. Olivier (Gustave), à Saint-Loup-sur-Semouse (Haute-Saône): 
services rendus à l’art musical populaire. 

M. Ollivier (Marcel), à Nantes (Laire-Inférieure) : services rendus 
à l'éducation physique. 

M. Payet-Labonne (André-Abel), à Paris (Seine): services rendus 
à l’enseignement technique. 

M. Poitou ‘Georges-Marcel-Marie), à Paris (Seine) : services rendu3 
à l’enseignement professionnel 

M. Poux (Maurice-René), à Paris (Seine): services rendus à l'ensei- 
gnement professionnel 

M. Prabel (Elie-Alexandre-Edouard), à Saint-Amour (Jura): ser- 
vices rendus à l'éducation populaire. 

M. Rabin (Alexandre}, à Nantes (Loire-Inférieure) : services rendus 
à l’art musica! populaire. 

M. Rehourcet {Pauli, à Saint-Loup-sur-Semouse (Haute-Saône): 
services rendus à l’art musical populaire. 

M. Remy (Jean-Augustin), à Paris (Seine): services rendus à 
l'enseignement technique. 

M. Remy (Raymond-Paul), à Paris (Seine): services rendus aux 
œuvres postscolaires. 

M. Roland (Eugène-Henri), à Flers-lez-Lille (Nord) : services rendus 
aux œuvres postscolaires. 

M. Scherpereel (André-Oscar-Fortuné-Joseph), à Roubaix (Nord): 
services rendus aux œuvres scolaires et postscolaires. 

M. Serin (Paul), à Auch-la-Hourre (Gers): services rendus à l'édu- 
calion nationale. 

Mme Sichler, née Mougcot (Alice}, dite Liliane Dorsay, les Lilas 
(Seine) : services rendus à l'éducation populaire. 

M. Turlin (Marcel), à Paris Seine}: services rendus aux arts. 

M. Valencien (Eugène-Fcrdinand), à Paris (Seine): services rendus 
à l'enscignement professionnel. 


services 


Nomination des :nembres du comité national 
de la recherche scientifique. 


Le ministre de l'éducation xationaie, 
Vu l'ordonnance neo 43-%% du 2 novembre 19%, modifiée paf 
la loi n° 48-903 du 2 juin.19:8; 
Vu le décret no 49-751 du 11 juin 1919 portant règlement d'admi 
nistralion publique pour l'application des lextes susvisés, nolatue 


ment son article 5, 


Arrête: 

art, er, — Sont nommées membres du comité national de 1Ia 
recherche scientifique : 

A. — Sur la proposition du directeur du centre national de la 
recherche scientifique, 

PB, — Sur la proposition du corps électoral défini à l'article 8 du 
décret susvisé du {1 juin 4949, 
les personnes dont les noms suivent: 


Classe des sciencis mathématiques, physico-chimiques, 
biologiques et raturelles 


Gnoure — MATHEMATIQUES 
SECTION 1, — Mathématiques pures 
A 


MM. Chatelet, doyen de ta faculté des sciences de Paris. 
Denjoy, membre de l'Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Paris. 
Julia, membre de l'Institut, pro'esseur à la facuité des sciences 
de Paris. 
Montel, membre de l'Institut, 


B 


MM. Rrelot, professeur à la faculté des sciences de Grenoble 
Cartan (Henri), prolesseur a la faculté des sciences de Parts, 
Dubreil, professeur à la facu!té des sciences de Paris. 
Parreau, attaché de recherches au C. N. R, S$S 
Pisot, professeur à la faculté ds science: de Bordeaux. 
Poitou, attaché de recherches su €. N. RS. 

Schwartz, professeur à la facuité des sciences de Nancy. 
Valiron, professeur à Ja faculté des sciences de Paris. 
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Sgcriox JL — Théories physiques, probabilités et applications, 
| A 
MM. Borel, membre de l'Institut 


de Broglie :Louis), membre de srofesse 


dea scicnres de Paris 
Leray, pro'essenr au Collège France. 
Muwe Tonnela!, maitre de recherches au C. N. R. 


ur à la faculté 


B 


M. Courtois, attaché de recherches au C. N. R.S. x 

Parmois (Georges), professeur à ja faculié des sciences de 
Paris. 

Fortel, professeur à Ja facuilé des scienres de Caen. 

Frechet, professeur honoraire à ja faculté des sciences de 


Paris. 
Levy (Paul), pro'essenr à l'écote polytechnique. 
liclinerowicz, maitre de conférences à la faculté des sciences 


de Paris. 
Proca, directeur de recherches an C. N. R.S. 
Mie Roth:child, attaché de recherches au C. N. RS. 


Skeriox IL — Mécanique générale et mathématiques appliquées. 


A 


MM. Fortier, professeur à la faculté ées sciences de Paris. 
Kampe de Feriet, professeur à Ja faculté des sciences de Lille. 
Mazet, professeur à Ja facuité des sciences de Poitiers, 
Thiry, professeur à la faculle des sciences de Paris. 


B 


MM. Caquot, membre de l’Institut. 

Iaag, membre de l’Institut, professeur 
de Besançon, 

Laurent {Paulj, attaché de resherches au C. N. R.S. 

Pere:, membre de l'Institut, pri'esseur à le faculté des sciences 
de Paris. 

Poncin. professeur à la facull# des sciences de Paris. 

Roy (Maurice), membre de l'inslilut, directeu* de N. E. 
KR. A. 

Vaiensi, professeur à 11 faculté res scienres de Marseil'e. 

Villat, membre de l'Institut, pro'etseur à ia facu!té des 


de Paris, 


la facu!ié des sciences 


GROUPE IL — ASTRONOMIE ET SCIENCES DE LA TERRE 


SBCTION I. — Astronomie, astrophysique, physique du globe. 


MM, Chazr, membre de l'In:litut, professeur à la faculté des 
Scienres de Paris, 

Coulomb, professeur à la facuité des scientes de Paris. 
Danjon, membre de l'Institut, Lrofesseur à la facu!té des 
sciences de Paris. 

Viaud, directeur de Ja météoroingic nalinalc. 


B 


Barbier, astronome adjoint à j'Observaloire de Paris. 
Cagniard, professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Chalonge, astronome à l'Observatoire de Paris. 

Couder (André), astrinome à Observatoire de Paris. 

Dufay, directeur de l'observatoire de Lyon. 

Fehrenbach, directenr de l'observatoire Marseille. 

R. P. Lejay. membre de l'Institv:t, direc'eur de recherches au 

Thellier, assistante à la faculté Ces scierces de Paris. 


SECTION TL. — Minéralogie et cristallographie. 
A 


MM. L (Henri), professeur à la faculté des sciences de 
Lvot, membre de l'Institut. 
Maugain, membre de l'institut. 
Roÿer, professeur à la faculté des sciences d'Alger. 


B 


MM. Capdecomme, professenr à la faculté des sciences de Toulouse. 
Chatelain, professeur à la faculté des sciences de Montpellier. 
Hocart, professeur à la faculté des sciences de Strasbourg. 
Laval, professeur à la faculté des sciences de Paris. Ÿ 
Orcel, professeur au Muséum national d'histoire naturelle. 


Rose, chef de Wavaux à la facullé des sciences de Paris. 


Si, assistant à Ja faculté des sciences de Strasbourg. 


M jaïi, professeur à la facullé des sciences de Paris, ! 


Sectiox I. — Géologie, paléontologie, géologie appliquée, 
A 


MM. Gignou*, membre de l’Institut. 


Jacob, membre de Finstitut, 
Laftitie (Robert), professeur à la faculté des sciences d'Alger, 


Raguin, professeur à l'école des mines de Paris. 


B 


Alloiteau, chargé de recherches au C.N.R.S. 

Barrabe, professeur à la faculté des sciences de Paris, 
Dreylus, chef de travaux à la faculté des sciences de Besançon, 

Fallot, membre de l'institut, professeur au Collège de France, 
Lutaud, professeur à la faculté des sriences de Paris. 
Piveteau, prolesseur à la facullé des sciences de Paris. 
ruvost, doyen de la faculté des sciences de Lille. 

Roubault, professeur à la facullé des sciences de Nancy. 


MM. 


JL — PHYSIQUE 
Secriox L — Optique, physique moléculaire, instruments. 
A 


. Bouhet, professeur à la faculté des sciences de Montpellier. 

Freymann, mailre de conférences à la faculté des sciences de 
Rennes. 

Lesomte, directeur de recherches au C.N.R:S, 

Lucas, prolesseur à la facullé des sciences de Paris, directeng 


de l'école de physique et chimie. 
B 


MM. Arnulf, professeur à la facuilé des sciences de Paris. 

Cabannes, membre de l'Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Paris. 

Fleury, professeur an conservatoire national des arls et métiers, 

Jacquinot, maitre de conférences à la faculté des sciences de 
Paris 

Kastlier, professeur à la facullé des sciences de Paris. 

Mathieu (J.-P.), mailre de conférences à la faculté des sciences 
de Paris, 

Rouard, professeur à Ja faculté des sciences de Marseille. 

Rousset, professeur à la facullé des sciences de Bordeaux. 


= 


SECTION II. — Mécanique physique, thermodynamique. 
À 


MM. Beghin, membre de l'institut. L 
Hagucnoard, professeur au conservalaire natjonal des arls et 
métiers 
Jaffrav, professeur à la faculté des sciences de .Clermont-Fer- 
rand. 
Laine, airecleur de recherches au C.N.R.S. 


B 


MM. Canac, directeur du centre de recherches scientifiques, fndus- 

trielles et maritimes de Marseille, 

Darmois, professeur à la facullé des sciences de Paris. 

Foch, professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Mesnard, chei de travaux à la facullé des sciences de Lyon. 

Ribaud, membre de l'Institut, professeur à Ja facuité des 
sciences de Paris. 

Serruvs, professeur an conservaloire national des arts et métiers 
et à l'école centrale des arts el manufactures. 

Toussaint, professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Veron, professeur au conservatoire national des arts et métiers, 


£Secrion — Physique nucléaire, physique corpusculaire. 
A 


MM. de Broglie (Maurice), membre de l'Institut. 
uorodelzky, professeur à Ja faculté des sciences de Strasbourg. 
Leprince Ringnet, membre de l'Institut, professeur à l'école 
polytechnique, 
Thibaud, professeur à la faculté des sciences de Lyon, 
Auger. professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Mmes Faraggi, atlachée de recherches au C. N. R.Ss, 
MM. Freon, chargé de recherches au C. N. R.S. 
Joliot, membre de l’Institut, professeur au Collège de France. 
Mme Joliot, professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Mile Perev, professeur à la faculté des Sciences de Strasbourg. 
MM. Perrin, professeur au Collège de France. 
Ro<senblurn, directeur de recherches au C. N. R.S. 


£rcriox JV. — Electronique, électricité, magnétisme. 
A 


MM. Dubois, doyen de Ja faculté des sciences de Clermont-Ferrand. 
Goudet, chef de division au <entre national d’études des télé- 
communications. 
Parodi (Maurice), maître de recherches au C. N. R. S. 
Rocard, professeur à la faculté des sciences de Paris, 


pre 
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B 


MM. bupouy, doyen de la facullé des sciences de Toulouse. 
Faux, professeur à la facullé des sciences de Strasbourg. 
irivet, professeur à là faculté des sciences de Paris. 
Guillaud (Ch.), maître de recherches au C. N. R.S. 


Lanzevin (A.), chef de travaux à école de physique el chimie 


\ever (A.), attaché de rceherches au €. N. 
Ncol, professeur à la faculté des seiences de Grenob'e. 


Paulhenier, professeur à la faculté des sciences de Paris. 


GROUPE IV. — CHIMIE 
I. — Chimie physique. 
A 
Mie Cauchois, professeur à la facuité des sciences de Paris. 


MM. Doszelot, recteur, directeur de l'enseignement supérieur. 
membre de l'Institut. 


Pascal, membre de l'nstitut, professeur à la faculté des sciences 


de Paris. 


B 


MM. Bauer, professeur à la facullé des sciences de Paris. 


Champetier, mailre de conférences à la faculté des sciences de 


Paris. 

jaftitle, prafessenr à Ia facuilé des sciences de Paris. 

Letort, professeur à la faculle des sciences de Nancy 
Prelttre, professeur à la facullé des sciences de Lyon. 
Sadron, professeur à la faculté des sciences de Strasbourg. 
Sauterey, de recherches au C. N. R.S. 

Viallard, chef de travaux à la faculté des sciences de Paris. 


Sections I — Chimie minérale. 
A 
MM. Chevenard, membre de l’Institut. 
Chrélien, professeur à la facullé des sciences de, Paris. 


Lebeau, membre de lTnstitut. 
Paris, professeur à la faculté des sciences de Lyon. 


B 


MM. Andrièux, professeur à la faculté des sriences de Grenoble. 


Benard, maitre de Conférences à la faculté des sciences do 


Lyon. 
Chaudron, professeur à la facull# des sciences de Paris. 
Grillot, chargé de recherches au C. N. R.S. 


Hackspil, membre de l'Institut, professeur à la faculté des 


sriences de Paris. 
J59, professeur à la facullé des sciences de Paris, 
Loriers, attaché de recherches au €. N. R. S. 
lrombe, directeur de recherches au C. NX. R.S. 
SECTION — Chimie organique. 
A 


MM. Delabv, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 


Dufraisse, membre de l’Institut, professeur au Collège de France. 
Dupont, professenr à la facullé des sciences de Paris, directeur 


de l'école normale supérieure. 
Mme Ramart, professeur à la faculté des sciences de Paris. 


B 


MM. Gautier, professeur à la facullé de pharmacie de Paris. 
Kirrmann, doyen de la facuilé des sciences de Strasbourg. 


Lirhtenberger, directeur de l'éca'e supérieure de chimie de 


Mulhouse. 
Mentzer, chel de travaux à la faculté des sciences de Lyon. 
Mousseron, professeur à la faculté des sciences de Montpellier. 
Normant, professeur à la faculté des sciences de Lille. 
Prévost, professeur à Ja faculté des sciences de Paris. 
Willemard, chef de travaux à La faculté des sciences de Paris. 


Section IV, — Chimie biologique. 


A 


MM. Boulanger, professeur à Ha faculté de médecine et de pharmacie 


de Lilie. 
besnuelle, professeur à la faculté des sciences de Marseille. 
Fabre, doyen de la facuité de pharmaïie de Paris. 
Fromageot, professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Aubel, professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Fleury, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Jacques, chargé de recherches au €. N. R,S. 
Lemoigne, chef de service à l'institut Pasteur de Paris. 


Mandei, chef de travaux à la faculté de médecine de Stras- 


bourg. 


Meunier, maître de conférences à la faculté des sciences de 


Lyon, 
Polonovski, professeur à la faculté de médecine de Paris. 
Roche, professeur au Collège de France. 


M. 


MM. 


MA. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM 


MM. 


GRourE V. — BIOLOGIE 
SECTION I, — Physiologie. 
A 


Cordier, professeur à la facullé des sciences de Lyon. 

Courrier, membre de Finstitut, professeur au Collège de France, 
Soula, professeur à la facullé de médecine d+ Toulouse. 
Terroine, directeur de recherches au C. NX. R.S. 


B 


Binet, membre de l’Institut, doyen de la faculté de médecine de 
Paris 

Fessard, professeur au Collège de France. 

Fontaine, professeur au Muséum national d'histoire naturelle, 

lledon, professeur à la faculté de médecine de Montpellier. 

Hermann, professeur à la faculté de médecine et pharmacie de 
Lyon. 

Le Magnen, chargé de recherches au C. N. R.S. 

Marois, attaché de recherches au C. N. R.S. 

Monnier, professeur à la faculté des sciences de Paris 


SECTION II, — Biologie cellulaire. 
A 


Champy, professeur à la faculté de médecine de Paris. 
Ephrus:i, professeur à la faculté des sciences de Paris, 
Lacassagne, professeur au Collèze de France. 

Thomas, professeur à la faculté des sciences de Paris, 


B 


Benoit, professeur à la faculté de méde‘ine de Sirisbourg. 

Couteaux, attaché de recherches au €. N. R.S. 

Faure Fremiet, professeur au Collège de France. 

Gautheret, professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Lwoff, chef de service à l'institut Pasteur de Paris. 

Policard, professeur à la faculté de médecine et pharmacie de 
Lyon. 

Rizét, chef de travaux à la facullé des sciences de Paris. 

Turchini, professeur à 1 faculté de médecine de Montpellier. 


Secrtox — Zoologie et biologie animale. 
A 


Bressou, directeur de l'école nationale vétérinaire d'Alort, 
Gaullery, membre de lInstitut. 

Jeannel, directeur du Muséum national d'histoire naturelle, 
Remy, professeur à la faculté des sciences de Nancy 


B 


Avel, professeur à la faculté des sciences de Bordeaux. 

Fage, membre de l'institut, professeur au Muséum national 
d'histoire naturelle. 

Grasse, membre de l’Institut, professeur à la faculté des sciences 
de Paris. 

Millot, professeur au Muséum national d'histoire natureile 

Thibault, chei de travaux à la faculté des sciences de Paris 

Vachon, maitre de recherches au C. N. R.S. 

Vandel, professeur à la faculté des sciences de Toulouse. 

Wolff, professeur à la faculté des sciences de Strasbourg. 


SEcrION IV. — Bolanique et biologie végétale, 
A 


Chouard, professeur au Conservatoire national des arts et 
métiers 

Demolon, membre de l'Institut. 

Doin, doyen de la faculté des sciences de Lyon. 

Humbert, professeur au Muséum national d'histoire naturelle, 


B 


Chadefaud, chercheur libre au Muséum national d'histoire nalye 
reile. 

Combes, membre de l'Institut, professeur À la faculté des 
sciences de Paris, directeur de l'office de la recherche scienti- 
tique d'outre-mer. 

des Abbayes, maitre de conférences à la faculté des sciences 
de Rennes. 

Emberger, professeur à la faculté des sciences de Montpellier. 

Gaussen, professeur à la faculté des sciences de Toulouse 

Hein. de l'Institut, prof'sseur au Musc 
d'histoire naturelle. 

Mangenot, professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Planlelo!, professeur à la faculié des sciences d Paris, 
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GROUPE VI. — MEDECINE 


Pathologie expérimentale, pharmarodynamie et thérapeutique 


erpérunentale. 


A 


M. Baudouin, <ecrélaire perpétuel de l'académie de m“decine. 


A 


M. 


MM. 


MM. 


. Benard 


GROUPE IX. — 


Bugnard, professeur à la faculié des de Toulouse, direc- 
teur de Pinstilut national d'hygiène. 

Debré, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Trefouël, membre de l'Insütut, directeur de l'institut Pasteur. 


B 


, professeur à la faculté de médecine de Paris. 
Chevallier (P.), professeur à Ja faculté de médecine de Paris. 
Cormi, doven de la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseilie 
Fontaine (R.), 
bourg. 


Gern, z, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 


professeur à la faculté de médecine de Stras- 


ille. 

Hazard. professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Justin, Besancon, professeur à la facullé de médccine de Paris. 

Pasteur membre de l'académie de médecin’, 
mernbre de linstilul, professeur à la faculté de médecine de 
Paris. 


Ciasse des sciences humaines. 
GROUPE VIL — ANTHROPOLOGIE 
Préhistoire et elhnographie. 
A 


Breuil (abbé), membre de l’Institut. 

Lancer, membre de Finsütut, conservateur en du musée 
des anliquités nationales. 

Rivet, professeur honoraire au Muséum national d'histoire nalu- 
rele. 

Soustelle, sous-directeur au Muséum national d'histoire natlu- 
relie. 


B 


Gaudron, directeur de circonscription préhistorique. 

Griaule, professeur à la faculté des leltres de Paris. 

Leroi-Gourhan, sous-direcleur au musée de l'homme. 

Levi-Straus<, maitre de recherches au C. N. R.S$. 

Monod, professeur au Muséum national d'histoire naturelle. 

Pales, directeur général de la santé publique à Dakar. 

Vallois, directeur du mr'isée de l'homme 

Vaufrey, directeur de laboraloire à l'école pratique des hautes 
études de Paris. 


VIE — GEOGRAPHIE 
A 


Cholley, profésceur à la faculté des lettres de Paris. 

Dion, professeur au Collège de France. 

Faucher, doyen de la facullé des lettres de Toulouse. 

de Marlonne, membre de Pinstituet 

Alix, recteur de l'académie de Lron. 

Arbos, professeur à la farullé des lettres de Clermont-Ferrand. 

Baulig, professeur honoraire à la facullé des leitres de Stras- 
bourg. 

Blanchard, professeur honoraire à la facullé des lettres de Gre- 
noble. 

Journaux, assistant à la faculté des leltres de Caen. 

Pinchemel, assistant à ia facullé des lettres de Paris, 

Robequain, professeur à la facuilé des lettres de Paris. 

Sorre, professeur honoraire à la faculté des lettres de Paris. 


ETUDES LINGUISTIQUES, PHILOLOGIQUES, 
LITTERAIRES ET MUSICALES 
Linguistique et classiques. 


A 


SECTION L — philologie 


Chapoulier, professeur à la faculté des lettres de Paris, direc- 
teur adjoint de l'école normale supérieure. 

Dies, membre de l'Institut. 

Dursy, professeur à la faculté des lettres de Paris. 

Galleltier, professeur à la faculté des lettres de Paris. 


B 
Audiat, maître de conférences à la faculté des leltres de Bor- 
deaux. 
Bayet (Jean), professeur à la faculté des lettres de Paris. 


Chantraine, professeur à la faculté des lettres de Paris. 
belehecque, assistant à facullé des lettres de Lyon. 
blhiorme, membre de liu<{ilut, professeur au Collège de France. 
Ernout, membre de linslütul, professeur an Collège de France. 


Lejeune, professeur à la fäeuilé des lettres de Paris. 
Renou, membre de l'Instilut, professeur à la facuilé des lettres 
de Paris. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Ame 
MM 


SECTION IL. — Linguistique et p'ilologie non classiques. 
A 


Cohen (Marcel), professeur à 
orientaies de Paris. 

Jolivet, professeur à la faculté 4es îctitres de Paris. 

Levi Provençal, professeur à la facullé des lettres de Paris. 

Sarrailh, recteur de l’académic de Paris. 


réco'e nationale des langues 


B 


Adigard, attaché de recherches an C N. R.S. 

Bataillon, professeur au Coilège de France. 

Bedarida, professeur à la faculté des Jetlres de Paris. 

Demievile, professeur au Coliege de France. 

Fourquet, professeur à la faculié des lellres de Strasbourg. 

Iaujricourt, altaché de recherches au N. R.S, 

Mazon (André), membre de l'Institut, pro’esseur au Collège de 
France. 

Mosse, professeur au Collège de France. 


— Etudes lilléraires et musicales. 
A 


Braibant, direcleur des Archives nationales. 

Faral, meéinbre de l'institut, administrateur 
France. 

Masson (P.-M.), professeur à la facu!té des lettres de Paris. 

Vendryes, membre de l'Institut, 


SECTION 


du Collège de 


B 


Bruneau, professeur à la faculté des lellres de Paris. 

Carré (J.-M.), professeur à la faculté des lettres de Paris. 
Durry, professeur à la facullé des lellres de Paris. 

Lebègue, professeur à ia faculté des lettres de Paris. 

Lefèvre (Y.1, atiaché de recherches au C. N. R.S. 

Pommier, professeur au Collège Ge France. 

Roques (Mario), membre de l'Institut, professear honoraire au 
Collège de France. 

Vernet, professeur adjoint à l'éco'e nalionale des chartes. 


Groure X. — ETUDES JUR'DIQUES, ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


MM. 


MM. 


MM. 


MM 


SECTION I. — Eludes juridiques. 
A 


Bastid, professeur à la faculté de droit de Paris. 
Le Bras, professeur à la facuilé de droit de Paris. 
Robot, professeur à la faculté de droit de Nancy. 
Waline, professeur à la faculté de droit de Paris. 


B 


Berlia, professeur à la facullé de droit de’ Caen. 

Chavanon, maître de conférences à l'institut des études 
tiques de Paris. 

Chevrier, professeur à la faculté de äroit de Dijon. 

Juliot de La Morandière, membre de l'Institut, doyen de la 
faculté de droit de Paris. 

Niboyet, professeur à la faculté de droit de Paris. 

Petot, professeur à la facul!é de droit de Paris. 

Prelat, professeur à la faculté de droit de Paris. 

Roubier, professeur à la faculté de droit de Lyon. 


SECTION II, — Eludes économiques et Jinancières. 


A 


Allais, professeur à l'école nalion:le supéricure des mines. 

Dolleans, professeur à l'éco'e de France d'outre-mer. 

Jéanneney, doven de la faculié de droit de Grenoble. 

Roy (René), inspecteur des ponts et chaussées, : 

Diéler:en, mailre de conférences à l'institut des études poli- 
tiques de Paris 

Fromont, professeur à la facullé de droit de Paris. 

Goetlz, prolesseur à la faculté de droit de Nancy. 

Guitton, professeur à la facu'té äe droit de Dijon. 

Lhomme, professeur à la facullé de droit de Paris. 

Marchal (J.), professeur à la fasuité de droit de Paris. : 

Meynaid, professeur à l'institut es éludes politiques de Paris. 

Noyelle, professeur à la faculté de droit de Paris. 


GRourE XI, — SOCIOLOGIE ET PSYCHOLOGIE SOCIALE 
A 


Fredmann, directeur d'études à l'école pratique des hautes 
éludes, 
Gurvitch, tnaitre de conférences à la faculté des lettres de Paris: 
Heuver, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Jamali, virecteur adjoint du C. N. R, & 
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MM. Davy, doyen de la faculté des lettres de Paris. 
Fraisse, disecleur adjoint à r'éco'e pratique des hautes études. 
Lagache, professeur à la facuité des leltres de Paris, 
Levy Bruhl, professeur à la faculté Ce droit de Paris. 
Meverson, professeur à la faculté des lettres de Toulouse. 
Souriau, professeur à la faculté des !ellres de Paris. 
Wallon, directeur d'études à 'écèle pratique des hautes études. 
Zazzo, directeur d'éludes à l'éco'e pratique des hautes études. 


Gnovre XIT — ETUDES HISTORIQUES 
1. — Civilisation non classique. 
A 


MM. Dussaud, membre de l'Institut, 
Monet, protesseur au Collège de France. 
Posener, professeur à l’école pralique des hautes études. 
Schaefter, direc'eur de recherches au C. N. 


B 


MM. Groussel (R.), membre de l'Institut, conservaleur en chef des 
usées nationaux. | 
Lacau, membre de l'Institut 
Massignon, professeur au Collège de France. 
Mu», professeur au Collège de France. 
Nuoblecourt, Conservateur au musée du Louvre. 
AIM. Parrot, conservateur en chef au musée du Louvre. 
Puech, directeur à l’école pralique des hautes études. 
Virolleaud, membre de l'Inslilut, directeur d'études à l'école 
pratique des hautes éludes. 


SECTION IL — Antiquité classique. 
A 


MM. Dugas, doyen de la faculté des lettres de Lyon. 
Grenier, membre de l'Institut, directeur de l'école française 
de Rome, 
Merlin, secrétaire perpétuel de l'académie des inscriptions et 
belles lettres. 
Robert, membre de l'Inslilut, professeur au Collège de France. 


B 


MM. Amandry, assistant à la faculté des lettres de Paris. 
Charbonneaux, conservateur en chef au musée du Louvre, 
Daux, professeur à la faculté des lettres de Paris. 

Dernangel, directeur à l'école française d'Athènes. 

Demargne, professeur à la facullé des leltres de Strasbourg. 

Picard (Ch.), membre de l'Irsutut, professeur à la faculté des 
leltres de Paris. 

Piganiol, membre de l'Institut. professeur au Collège de France. 

Wuilleumier, professeur à la faculté des lettres de Lyon. 


SECTION IE. — Moyen âge et temps modernes. 
A 


MM. a + (Julien), administrateur général de la bibliothèque natio- 
naie, 
Grabar, professeur au Collège de France. 
Labrousse, professeur à la faculté des leltres de Paris. 
a chargé d'enseignement à la faculté des lettres de 
aris. 
B 


MM. Aubert, membre de l'Institut, professeur à l'écoe nationale 

aes chartes. 

Braudel, directeur d'études à l'école pratique des hautes 
études. 

Febvre, directeur d'études à l'école pratique des hautes études. 

François, conservateur adjoint aux archives nationales, 

Glenisson, archiviste aux archives nationales. 

Latouche, professeur à la faculté des lettres de Grenoble, 

Perrin (Ch.-Ed.), professeur à la faculté des leltres de Paris. 

Renouvin, membre de l'Institut, professeur à la faculté des 
lettres de Paris. 


Groure XIII. — PIHLOSOPTHIE 
À 


MAL. Berger, professeur à la faculté des lettres d'Aix. 
Gilson, membre & l'Institut, professeur au Collège de France. 
Le sSenne, membre de l'Institut, professeur à la facullé des 
lettres de Paris. 
Moreau, professeur à la faculté des lettres de Bordeaux. 


B 


MM. PBachelard, professeur à la faculté des leltres de Paris. 
Bayer, professeur à la facullé des lettres de Paris, 
Koyre, directeur d’études à l’école pratique des hautes études 
Lachieze-Rey, professeur à la facullé des lettres de Lvon 
Lavelle, membre de l'Institut, professeur au Collège de France. 
Sandoz, altaché de recherches au C. N. 
Schuhl, professeur à 1a facullé des lettres de Paris. 
Wahl (Jean), professeur à la facuité des leltres de Paris, 

Art. 2. — Le directeur du centre national de la recherche srien- 
lifique est chargé de l'exéculion du présent arrèlé, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République franeaise, 

Fait à Paris, le G avril 1950. 

YVON DELDOS. 


© 


Education physique. 


Par arrêté du 12 avril 1950, Mme Sagui Odelle;, née Teixier, 
professeur d'éducation physique (6° classe, cadre normal, 2 cati- 
gorie) au collège Pasteur, à A'ger, est placée, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 17 avril 1949, dans la posiuen 
de détachement auprès du ministre de la France d'outre-mer en 
vue d'exercer ses fonctions en Indochine, 


— 


Par arrêté du 12 avril 1930, M. Sagui, vrofesseur d'édurelion 
physique à l'ecole normae d'insliluteurs à Alger (Ge classe, cadre 
normal, 2° calégorie), est placé, nour une période maximum de 
cinq an:, à compier du 7 avril 1919, dans la posiiion de détache- 
ment auprès du ministre de la France 6 outre-mer, en vue d'exercer 
ses fonctions en Indochine. 


— —— 


Par arrûté du 12 avril 195%, M. Connan ‘Emile)}, monileur chef 
d'éducation physique (2e classe), est placé, pour une période de 
cinq ans, à comprer du 9 octobre 1938, dans la posilion de déta- 
chement et mis à la disposition du manisire de la France d'ontre- 
inner, en vue d'exercer ses fonctions en Afrique occidentale fran- 
Çaise (régularisation), 


Enseignement supérieur. 


Par arrèlé du 6 avril 1950: 

M. Rouquairol (René), rédacteur principal de 3 classe an secré- 
tariat de l'académie de Montpellier, est nommé, à dater du 17 
4950, rédscteur principal au secrétariat de l'iradémie de Paris, en 
remplacement de Mlle Brien, décédée. 

A compiler de celte dale, M. itsuquairol <era rangé dans la 
a classe de l'emploi (295.090) avec un report a'ancienneté de 
2 ans 4 mois. 

Mme Fossoy (Perrine), titulaire diplôm2: de l'école nationu'e 
des langues orientales vivantes, est nommée, à daler du 1er mars 
1950, rédactrice stagiaire au secrélariat de l'aradémie de Paris, en 
remplacement de Mlle Dorion, appetée à d’autres fonctions. 

A compter de cetle date, Mme Fossov recevra une indemnité non 
soumise à retenue, calculée sur le taux du traitement des rédac- 
leurs stagiaires (195.000). 


— 


Par arrêté du 12 avril 1950, M. Jean Beraird, professeur à Ja 
faculté des lettres de l'université de Nancy, est placé dans la posi- 
tion de détachement et mis à la disposition di directeur du centre 
national de la recherche scientifique pour une durée de neuf mois, 
à compter du er janvier 19:9. 


—— 


Par arrêté du 12 avril 19%, Mlle Josien, chef de travaux des 
facultés des sciences des départements, est placée en position de 
détachement et mise à la disposiliorn di ministre des affaires étran- 
geres, du 1% novembre 1946 au fer juillet 1947, en qualité de 
professeur à l'institut français de Barcelone. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 12 avril 1950, Mme Toupine, directrice du lyrée 
Fromentlin à Alger, est inise rétroactivement en position de déta- 
chement auprès du ministre des affeires étrangères, pour la période 
allant du 17 janvier 1929 au septembre en vue d'exercer 
les fonctions de professeur à l'institut français de Riga. 


D © 


LL 


e » 


© 


à. 


: 
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Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 12 avril 1950, M. Daruase (Emile), fnstiluteur de 
6 classe, du département des Basses-Alpes, est mis, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 26 octobre 1947, à la disposition 
du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, pour exercer ses 


fonciions de professeur d'éducation générale au centre d'appren- 
lissage Claude Gimelio, à Nice, 


Par arrûlé du 12 avril 1950, Mme Babitch, née Martin, institutrice 
de 6e classe, du département de eine-et-Oice, est maintenue, du 
4er octabre 1917 au fer février 1918, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères, pour exerce: ses fonctions en Yougoslavie. 


Par arrêté du 12 avril 1950, Mlie Ader Marie), institutrice de 
2e classe, du département de }1 Seine, est maintenue, pour une 
durée d'un an, à compter du fer octobre 1949, a la disposition 
du directeur du centre national de la recherche scientifique, pour 
exercer ses fanclions de stagiaire äe recherches. 


Par arrêté du 12 avril 1950. Mlle Albony (Georgette), institutrice 
ae fre classe du département de la Seine, est maintenue pour une 
durée d’un an, à compter du fer octobre 199, à la disposition du 
directeur du centre national de recherche scientifique, pour exercer 
les fonclions d’attachée de recherches. 


Par arrêté du 12 avril 19%, Mile Treille (Marguerite-Henrielte), ineti- 
tutrice stagiaire du département de l'Allier, est maintenue pour une 
durée allant du 5 septembre 1913 au 30 septembre 41916 à la disposi- 
ton du ministre des affaires élrangères pour exercer les fonctions 
de professeur à Hood College, Frederick (Maryland). 


Par arrêté du 12 avril 1950, Mile Chabanelte (Simone), institutrice 
de 6e classe du département de l'Ardèche, eet mise, pour une durée 
maximum de <inq ans, à compter du 8 mars 1949, à la disposition du 
auinistre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions au 


Cameroun. 
@ 


Par arrèlé du 12 avril 1950, Mlle Besnault (Jacqueline). institutrice 
stagiaire du département de Seine-et-Marne, est mise, pour une 
durée de <inq ans, à compter du fer octobre 1919, à la disposition 
dix secrétaire d'Etat aux forces armées (air), pour exercer ses fonc- 
tions à la Maison des Ailes, Echouboulains (Seine-et-Marne). 


0 


L] 
Par arrêté du avrii 1990, Mile Deïmas (Simone), institutrice 
stagiaire du département de Seinc-et-Marne, est mise, pour une 
lurée de <inq ane, à compter du {er octobre 1919, à la disposition 
du secrélaire d'Elat aux forces armées {air), pour exercer ses fonc- 
Uon: à la Maison des Aïles, Echouboulains (Seine-et-Marne). 


Par arrêté du 13 avril 1950, Mlle Boscenec (Christine), institutrice 
au centre culturel de Calcutta, est admise, avec effet du {er octobre 
1927, dans le cadre des institutrices du département du Finistère et 
sera considérée comme détachée pendant les périodes allant du 
4er octobre 1937 au 30 septembre 1942, du 1er octobre 1912 au 30 sep- 
tembre 1917 et du 1er octobre 1917 au 30 septembre 1952. 


+0+— 


Par arrêté du 12 avril 1950, Mme Cretzoi, née Rozier-Jolly, institu- 
trice de Roumanie, est admise, avec effet du {+ octobre 1932, dans 
ies cadres des inslitutrices du département du Cantal et éera consi- 
dérée comme détachée pendant les périodes allant du {er octobre 1932 
au 4 avril 4947, du 5 avril 14997 au 4 avril 4942, du 5 avril 19#2 au 
& avril 1957 et du 5 avril 1917 au 30 septembre 1948. 


Par arrêté du 12 avril 19%, Mme Augustin. née Cauquil, institu- 
trice de Ge classe du département de Vaucluse, est mise, pour une 
durée de deux ans et éix mois au maximum, à compter du 41 juin 
4919, à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, pour 
exercer ses Jonctions en Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du 12 avril 1950, Mme Leleu, née Telle, institutrice de 
G° classe, du département de l'Oise, est mise pour une durée maxi- 
mum de cinq ans, à Compter du 1er movembre 19%5, à la disposition 
du ministre de la France d’outre-mer, pour exercer ses fonctions en 
Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du 12 avril 1950, Mile Lemaire (Jeanine), institutrice 
stagiaire du département de la Seine-Inférieure,. esl mise pour une 
durée d’un an, à compter du {er octobre 1919, à la disposition ‘4 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'accis. 
tante à Whitchurch Grammar school, Giause (Grande-Bretagne). 

à 


Par arrêté du 12 avril 1950, Mile Marguerite Suzanne), institutrice 
de 6° classe, du département de la Seïne-Inférieure, est mise pour 
une durée d’un an, à compter du fer octobre 1945, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
lycée français “ie Londres. 

00 

Par arrêté du 12 avril 1950, Mme Hermet, née Jaïilet, institutrice 
<lagiaire, du département de Saône-et-Loire, est anise, à compter 
du {er janvier 1948 au 30 septermbre 1949, à la disposition du secré- 
laire d'Etat à j'enscignement technique pour exercer ses fonctions 
de sous-économe eu centre d'apprentissage, 13, boulevard Bourdon, 


Paris (4°). 


Par arrêté du 12 avril 1950, M. Gagneux (André), instituteur en 
Grande-Bretagne, est admis, avec effet du {er octobre 1930, dans le 
cadre des instituteurs du département de la Sarthe, et sera considéré 
comme détaché pendant les périodes allant du 1er oclobre 14930 au 
30 septembre 1955, du 1er octobre 1935 au 4 avril 1937, du 5 avril 1997 
au 4 avril 1952, du 5 avril 1942 au 4 avrii 1947, et du à avril 1917 au 


4 avril 1952 


Par arrêté du 42 avril 495, Mme De‘homme, née Gaudron 
(Lucette), institutrice de 6e classe, du département du Cher, est mise 
pour une durée de deux ans au maximum, à compier du 13 mai 1949, 
à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions à Madagascar. 


Par arrêté du {2 avril 1950, Mme Pourdieu, née Le Gall (Suzanne), 
institutrice stagiaire, du département «es Côtes-du-Nord, est mise 
pour une durée allant du fer mai 1942 au 31 août 1942, à la disposi- 
tion du maire de Courbevoie pour exercer ses fonctions de conseil- 
lère d'orientation professionnelle au centre d'orientation profession- 
nelle de Courbevoie. 


Par arrèté du 12 avril 190, Mme Pourdieu, née Le Gall (Suzanne), 
institutrice stagiaire, du département des Côtes-du-Noni, est mise 
pour une durée allant du 5 octobre 1942 au 20 novembre 1943, à la 
disposition du maire de Boulogne-Billancour! pour exercer ses fonc- 
tions de conseillère d'orientation professionnelle au centre d’orienla- 
tion professionnelle de Boulogne-Billancourt. 


— 


Par arrêté du 12 avril 190, Mme Pourdieu, née Le Gall (Suzanne), 
institutrice stagiaire, du déparlement des Côles-du-Nord, est mise 
pour une durée allant du {er décembre 1913 au 30 avril 1946, à la dis- 
position du maire d'Issy-les-Moulineaux pour exercer ses fonctions 
de conseillère d'orientation professionnelle à Issy-les-Moulineaux. 


—— 


Par arrêté du 12 avril 190, Mme Pourdieu, née Le Gall (Suzanne), 
institutrice stagiaire, du département des Côtes-du-Nord, est mise 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1er maj 1946, à la dispo- 
sition du préfet de la Seine pour exercer ses fonclions de directrire 
du centre départemental d'orientalion professionnelle de la Seine 


(section Asnières). 


Par arrêté du 12 avril 1950, M. Chazelle (Georges), instituteur en 
Espagne, est admis, avec effet du 1er octobre 1911, dans le cadre 
des inslituteurs du département de Meurthe-et-Moselle, et sera 
considéré comme détaché vour les périodes allant du fer octobre 
7 au 30 septembre 4946 et du 1er octobre 1946 au 30 septembre 


@ 


Par arrêté du 12 avril 1950, M. Pommier (Raymand), instituteur 
de 6e classe, du département de la Corrèze, est anis pour une durve 
de cinq ans, à compter du fer juillet 1949, à la disposition du minis- 
tre de la justice pour exercer ses fonctions d'éducateur de 5e classe 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Neufchâteall 
(Vosges). 

Par arrêté du 12 avril 190, M. Boissier (Emile), instituteur de 
æ classe, du département de la Drôme, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du 4er octobre 1949, à la disposition du préfet 


de la Drôme pour exercer ses fonctions de conseiller d'orientation 
professionnelle au centre d'orientation professionnelle de Valence. 


+e—+- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 14 avril 1950 portant nomination dans la réserve 
de l’armée de mer pour « faits de résistance ». 


Par décret en date du 14 avril 19:0, est nommé dans la réserve de 
l'armée de mer, pour « fails de résistance », au grade de licutenant 
de vaisseau, pour compter de la date du présent décret: 

M. Ragache (Robert), du port de Toulon. 


Décret portant attribution de commandements, 


_ 


Rectificatit au Journal ofliciel du 7 avril 1950, page 333, 
re Cole: 
A. — Büûtliments de surlace. 


{V. — Lieulenants de vaisseau. 


Après: « Henry (M.-M.-A.), du dragtceur Perce-Neige », ajouter: 
« Frain de La Gaulayrie (J.4M.-J.2M.-M.), du “ommando Trepel ». 
6-6 


Remises de déhet, 


Par arrèté du secrétaire d'Etat chargé de la marine et 4u ministre 
des finances et des affaires économiques en dale du 2 mars 1950, 
il est fait remise gracieuse à Mme veuve Bebin, demeurant au port 
de Messac (lie-el-Vilaine), d'une somme de 81.409 F dont elle est 
zedevable envers l'Etat pour-trop-perçu de délégatior. 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 


Par arrèlé du secrélaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du {er avrii 1950: 

Il est mis fin aux fonctions de M. Marcel Kenec'dhu, chef edjoint 
du cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), appelé 
à d'autres fonctions. 


Est nommée au cabinet du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(marine) : 
Attachée de cabinet. 
Mile Marie Lausann?. 
Le présent arrèté prendra effet pour compter du 1er avril 1990, 
+ 0 


Armée de l'air (active). 


Par arrêté du 8 avril 1950, est placé « hors cadres » (mission) à 
la disposition du ministère des affaires étrangères (commissariat 
énéral aux aflaires allemandes et autrichiennes), à compter du 
eæ mars 1950, l'officier d’active dont le nom suil: 


Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
M. le lieutenant Malin {Marcel-Jean-Faul), né le 13 avril 1918. 
La rémunération de cet afficier, qui s'ipportera les retenues légaiez 
sur la solde qui lui serait allribuée s'i était dans les cadres, sera 
impulée sur le budget du ministère des affaires étrangères (Cofle 
missariat général aux atlaires allemandes et autrichicnues), 


Constructions et 1rmes navales. 


Par arrêté du 12 avril 1950, M. Tersizuel {Lou#). agent technique 

rincipal de 3 classe des constructions navales, port matriculaire 
rest, est délaché pour une durée de trois ans, à compter du 
der avril 1950, auprès du ministère de l'industrie et du commerce 
(direction des industries mécaniques et électriques), pour y remplir 
les fonctions de son grade. 


Tableau de concours pour la médaille militaire (réserves). 


Additif au Journal officiel àdu 8 sep'embre 1949: 


TROUPES METROPOLITAINES 
RÉSERVES 
Infanterie. 


613 Jean (Pascal-Marie-Jean), caporal-chef, classe recrutement 
de la Seine, mle 28907. 
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Tour de départ en campagne (1° avril 1950) des premiers maitres, maitres et seconds maitres infirmiers. 


— = - | 


DATE D'ENTRÉE 


NOMS NOMS JLES FFE 
OMS ET PRÉNOMS {ATRICULES AFFECTATIONS OB<LRVATIONS 
I. — Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
tebillant 1595 26 5 20 février 19%. Hôpital maritime Sidi-Abdal!ah, T,-B, 
| à Bizerte, 
Bodan (Pierre)....... liant 356 L 28 16 rmars 1930, Etablissements de la marine, à Ruelle. 
Le Carbouiee. 213 B 3% ter octobre 1931. Balaillon des marins-pompiers, 
Le Nalio (François)... ......sessossossee 1103 L 29 24 juillet 1933. Hôpilal marilime de Lorient. 
069 T 32 23 octobre 1933. maritime Sainte-Anne, à Toulon. 
If. — Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
673 B 98 | 19 janvier 1928. Unité marine, Alger. 
Draouiec 210 B 33 29 novembre 1923. Hôpital imarilime, Brest. | 
Ayant [ait campagne. 
Laden se 131016 2 45 mai 1920. Hôpital marilime, Cherbourg. 
Bouher (Jean)........ 2893 B 28 8 septembre 1931, Dépôt des équipages, Cherbourg. | 
Le Bilan: Uoseph})..…...s.ssssenseassnss et 121938 2 10 octobre 1921. |Hôpital marilime Sainte-Anne, à Toulon. 
131690 2? décembre 1951. 1Hôpilal maritime Sainte-Anne, à Toulon. | 
IT. — Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Calvez EEE EEE EEE EE 1:03 B 29 29 avril 4929. Base école, Khouribga. 
(YVES)... 80: B 11 mars 1952. Direction du port Sidi-Abdallah, Bizerte. 
Cloarec 399 C 29 23 mai 192. Hôpital maritime de Cherbourg, 
B 34 17 janvier 1:51. Hôpital marilime, Lorient, 
Hervé (Armand). ssssssssessssessssosses 229 B 931. 25 janvier 1951. Dépôt des équipages, Toulon. 
Lissillour (Robert)... 1:59 B 31 26 juin 1931. Hôpilal maritime Sainte-Anne, à Toulon. 
Derrien 9121 B 32 29 août 1954. Hôpital marilime, Brest, 
Guen (ADO 1529 B 35 mai 1955. Direction du port, Toulon. 


| 
| 
# 
à 
el 
Ti 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Remise de débet. 


Par arrèlé en date du 3 avril 19%, le ministre des finances et 
des affaires économiques a fait -emise grarieuse à M. Barbier 
(Eugène), en capital et intérêts, de la somme dont jl reste rede- 
vable sur celle de 6.131 F, représentant le 1rop-perçcu accusé par 
la feuille de décompte qui à liquidé, gi la période du 8 novembre 
{911 au 7 novembre 19% inclus, les premiers arrérages de la 
pension d'invalidité définitive « hors guerre », n° 97560, dont il 
est titulaire, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Montant de la cotisation prévue à l’article 2 du décret n° 49-798 du 
14 juin 1949 portant règlement d'administration publique relatif à 
l'assiette et aux conditions de recouvrement des cotisations desti- 
nées à couvrir les frais de fonctio ent du conseil supérieur de 


la marine marchande. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 4 de la loi no 48-210 du 28 février 1948 portant organi- 
salion de la marine marchande; 

Vu l'article 2 du décret ne 49-798 du 4% juin 1959 portant règlement 
d'administration publique relalif à !l'assielle et aux conditions de 
recouvrement des cotisations prévues à l'article 4 de la loi du 
28 février 1918 susvisée pou: la couverture des [rais de fonctionne- 
ment Au conseil supérieur de la marine marchande, aux fermes 
duquel « un arrèlé concerté du ministre chargé de la marine mar- 
chande et du ministre des finances et des affaires économiques 
détermine le montant de la cotisation due pour chaque tonneau de 
jauge exploilé », 

Arrétent: 

Article unique. — Pour l'année 19%, la cotisation prévue à 
l'article 2 du décret ne 49-7% du 14 juin 1919 portant règlement 
d'admimsiration publique relatif à i’assietle et aux conditions de 
recouvrement des cotisations destinées à couvrir les frais de fonc- 
lionnement du conseil supérieur de la marine marchande est fixée 
à 1,25 F par tonneau de jauge brute. 

Le directeur de l'administration générale et des gens de mer au 
ministère des travaux pubi'ics, des transports et du tourisme est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 avril 19:50. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

JACQUES CHASTELLAIN, 
Le secretaire d'Etat aux finances, 
FDGAR FAURE, 


Désignation d'un membre titulaire de la commission régionale 
des frets et d'exploitation près la direction régional: de Lyon. 


Par arrêté du 6 avril 1950, M. Marcel Rogliano, courtier maritirne, 
Vice-président de la chambre de commerce de Marseille, est désigné 
pour faire partie, en qualité de membre titulaire, au titre de repré- 
sentant des usagers des transports par eau. de la commission régio- 
lale des frels el d’exploilalion près la direction régionale de Ja 
havisalion de Lyon, en remplacement de M. Jean Gassier, président 
du syndicat des fabricants d'huile, démissionnaire. 


Désignation des membres de la commission d'étude 
des conditions d'exploitation de l'autoroute de l'Ouest, 


Aux termes d'un arrêté du 29 mars 1950, la commission spéciale. 
instituée au ministère des travaux publics, par arrêté du 45 avril 
4937 et chargée de l'étude des conditions d'exploitation de l'autoroute 
de l'Ouest, est désormais comme suit: 

MM 
Boutet, vice-président du conseil général des ponts et chaussées. 
Parmentier, président de Ja fre section du conseil général des ponts 
et chaussées. 
Le directeur des routes ou son représentant, 
Genet, inspecteur général des ponts et chaussées, chargé de Ja 
circonscriplion, 


Bufquin, inspecteur générai des ronts et chaussées. 

De Buffevent, ingénieur en chef des ponts et chaussées du départe. 
ment de Seine-et-Oise, 

Moch, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef du servicg 
spécial des autoroutes. 

Vielliard, ingénieur des ponts et chaussées. 

Paoli, ingénieur des ponts et chaussées, affecté au service ordinaire 
des ponts et chaussées de la Seine, 

Legrand, ingénieur des ponts et chaussées, affecté au service ordi. 
naire es ponts et chaussées de Seine-et-Oise. 

Le directeur général de la sûreté nationale ou son représentant. 

Le directeur de la gendarmerie au ministère de la défense nationale, 
ou son représentant. 

Brunau, architecte en chef représentant le ministère de l'éducation 
nationale, 

Le préfet de Seine-et-Oise ou son représentant. 

Bamberger, président de Ja chambre de commerce de Versailles. 

Colson, président de la commission des routes de l’Automobile-Club 
de France. 

Gallienne, délégué général de l'Un:on roulière de France. 

Victor Bourgeois, représentant le Touring-Club de France. 

La présidence de celle commission sera assurée par M. Boulet, 
etela vic2-présidence par M. Parmentier. 

M. Peyremorte, agent supérieur de l'administration centrale des 
travaux publics, des transports et du tourisme (direction des routes, 
… bureau), sera attaché à cetie commission en qualité de secré- 
aire. 


Institut géographique national. 


Par arrèlés en date du 21 mars 1950: 

M. Jahan (Louis-Marie), ingénieur en chef géographe hors classe, 
chef de l'annexe de l'inslilut géographique national au Maru:, à été 
affecté à l'institut géographique national à Paris. 

.M. Bidan (Louis), ingénieur en chef géographe hors classe à l'ins- 
titut géographique national, a été affecté à l'annexe de l'institut 
géographique national au Maroc (chef de l’annexe). 

Ces disposilions prennent effet à compter du 15 mai 1950. 
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Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 12 avril 1950, M. Parquet (Raymond), ingénieur 
adjoint des travaux publics de F£tat de tre classe (ponts et €haus- 
sées), détaché auprès des services municipaux de la ville de Brive, 
en qualité de directeur des services techniques, est maintenu dans 
la même situation pour un: nouvelle période de cing ans, à compter 
du 16 octobre 1919 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 50-396 autorisant l'ouverture d’un concours pour le recrute- 
ment d'agents de vérification des instruments de mesure. 


Rectificalif au Journal officiel du 3 avril 1950. paze 3676, article 
2°, au lieu de: « dans la lifite », lire: « dans la limite »; article 2, 
au lieu de: « les bénéfices », lire: & les bénéficiaires ». 


Attribution du diplôme de chef de travaux miniers 
de la France d'outre-mer. 


Par arrêté conjoint du ministre de l’industrie et du commerce et 
du ministre de la France d'outre-mer en date du 7 avril 1950, le 
ares de chef de travaux miniers de la France d'outre-mer €: 
attribué aux élèves ci-après désignés, par ordre de mérile, qui ont 
suivi, en 1948-1949, les cours Ge la section d'études minières colo- 
niales de l'école technique des mines d’Alès: 

4° Elèves avant suivi simultanément les cours de la section com- 
plémentaire facultative (art, 23 du décret du {er juin 1911, modifié 
par le décret du 6 juillet 1943) et ceux de la section d'éludes 
minières coloniales: 

MM. Luce (Pierre). Maüri (Jean), Rouvier (Jean!, Jauffret (Louis, 
Crouzilhac (Roger), Blanc (Pierre) ; 

29 Elèves ayant suivi les cours de la seule section d'études minièr®s 
coloniales : 

MM. Dumas (Maurice), Renand (Henri), Lasfargues (André), 
meci (Léon), Kanowski (Simon), Druon (Marcel), Vodentcharoff 
(Jean), Gautheron (René), Robin (Paul), Giacobhi (Jean), Teslaniere 
(Henri), Pont (Louis), Balail (Paul), Dodet (Jean-Bapuste). 
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Modification de l'arrêté du 5 janvier 1950 portant réorganisation du 
commissariat du Gouvernement et des services du conseil supé- 
rieur de l'électricité et du gaz. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu Ja loi du 8 avril 4916 et notamment l'article 45 instituant un 
conseil supérieur de l'électricité et Gu gaz; 

Vu lé décret du 17 mai 1915, modifié par le décret du #4 août 1919, 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi du à avril 1946 en ce qui concerne l’organisation du conseil 
supérieur de jélectricité et du gaz; ; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1950 portant réorganisation du commis- 
sariat du Gouvernement el des services du conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz, 

Arrête: 

Article unique. — L'arrêlé du 5 janvier 1950 est modifié ainsi qu'il 
suil: 

« Le président du conseil Supérieur de l'électricité et du gaz 
désisue pour chaque question un rapporteur de son choix ». 

Fait à Paris, le 14 avril 1950. 

JEAN-MARIE LOUVEL. 


Cabinet du ministre de l'industrie et du commerce. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

vu le décret du 7 février 1950 portant acceptation de la démis- 
sion et nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 2 juillet 4%8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinels ministériels, 


Arrête: 
Article unique. — M. Jean Marlin, inspecteur général de l'indus- 
trie et du commerce, est nommé conseiller technique au cabinet du 
ministre de l’industrie et du commerce. 


Fait à Paris, le 14 avril 1950. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret du 7 février 1950 portant acceptation de la démis- 
sion et nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du ?8 juillet 1918 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Vu l'arrêté du 14 avril 4950 portant nomination d'un conseiller 
technique au cabinet du ministre de l’industrie et du commerce, 


Arrête : 


Article uniqüe. — M. Jean Marlin, conseiller technique au eubinet 
du ministre de l’indusirie et du coMmerce, est chargé de l'intérim 
pa has de directeur de cabinet pendant l'absence de M. Robert 
Wirth. 


Fait à Paris, le 11 avril 1950. 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
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Délégation de Signature. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
par arrôté leur signature, 

Arrête: 

Art, er, — Délégation permanente est donnée à M. Martin (Jean), 
directeur du cabinet par intérim, à l'effet de signer, au nom du 
ministre, tous actes, arrêtés ou décisions, à l’exclusion des décrets, 
intéressant le département de l’industrie et du commerce. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1950. 

JRAN-MARIE LOUVEL. 


— 6-0 


Cabinet du ministre de l’industrie et du commerce, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du 7 février 1950 portant acceptation de la démis- 
sion et nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 2 février 14948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Vu les arrêtés des 13 et 18 février 1950 portant nominations au 
cabinet du ministre de l'industrie et du commerce, 


Arrèle: 

Article unique. — M. Ernile Arrighi de Casanova, chef adjoint dn 
cabinet du ministre de l'industrie et du commerce, est nommé chef 
de cabinet, en remplacement de M. Vattaire, appelé à d'autres fonce 
(ions. 

Fait à Paris, le 14 avril 1950. 

JEAN-MARIE LOUVEL. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Taux d'extraction de la farine de seigle. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'article 7 (44% alinéa) de l'ordonnance du 9 août 19411, en exé- 
culion duquel est maintenu provisoireineul en application l'acte dit 
loi du 9 inars 19%1, relatif au taux d'extraction des farines pani- 
fiables ; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 141 portant organisation de 
l’'alfice national interprofessionnel des céréales ; 

Vu l'arrêté du 9 nai 1919 relalif au taux d'extraction de la farine 
de seigle, 

Arrête: 

Art. 4er. — L'article 1e de l'arrêté du 9 mai 1919 est modifs 
comme suit: 

« Les meuniers produisant de la farine de seigle sont lenus 
d'adopter l’un des quatre taux d'extraction ci-après: 

« a) Poids spécifique diminué de 7 points; 

« b) Poids spécifique; 1 

« c) Poids spécifique augmenté de 9 points; 

« d) Moutlure intégrale ». 

Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofese 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêlé, 
qui sera publié au Journat officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1950. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHPHARD, 


+ 
Prix du lait et des produits laitiers pendant la période d'été 1950. 
Rectificatift au Journal du 142 avril 1950: paze 9981, 


re colonne, article 7, 3e ligne, après: « produits », ajouter: « de 
fabricalion métropolitaine ». 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 12 avril 1950, M Bertin (Pierre), administrateur civil 
de % classe, 4er échelon, à l'administration centrale du ministère de 
l'agriculture, est maintenu dans la position de service délaché à 
titre temporaire et pour une nouvelle période limitée à un an, à 
compter du 4 avril 1919, auprès du commissariat général dUX 
affaires allemandes et autrichicnnes pour occuper un 


d'attaché. 


Par arrêté du 12 avril 1950: 

M. Floure, agent supérieur de %° classe, Ge échelon, à l'adminise 
{ralion centrale, en service détaché auprès de l'office national intere 
professionnel des céréales, est réintégré pour régularisation dans 
son emploi à l'administration centrale, à compter du 31 juillet 1945. 

M. Floure est placé dans la position de service détaché auprès qu 
contrôle des lois Sociales en agricullure, à titre temporaire et pour 
une période de cinq ans, à compiler du août pour occuper 
un emploi de contrôleur. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 12 avril 1950, M. Cazenave (Pierre), adjoint adminis. 
tratif de 3e classe échelon) à l'administration centrale du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre, est détaché 
pour une période de cinq ans dans l'emploi d'employé de bureau 
recruté sur Contrat (5 échelon) au service interdépartemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre de Grenoble, 

Le présent arrété aura effet du 15 février 1950. 


? 


a 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux Cadres régis par décret. 


Aditif au tour de cervice outre-mer du fer avril 1919, paru au 
Journat officiel du Aer avril 1919 (p. 3394) : 
Administrateurs. 
GROUPE DES ADMINISTRAIEURS DE 22 ET 9° CLASSE 
Pour servir au Togo. 
M. Lavallee (Char’es), 


Le présent additif annule celui publié au Journal officiel du 
45 mars 1950 :p. 2939) en ce qui concerne M. Lavallee (Charles). 


Addiuüf au tour de service outre-mer du fer mars 1950, paru 
au Jeurnal officiel du 1er mors 1950 (p. 2353). 
Magistrats. 
CADRE DES MAGISTRATS DES TERRITOIRFS AUTRES QUE L'INDOCHINE 
GROUPE DES MAGISTRATS DES 72 AU 10° DEGRÉ 
Pour servir à Madagascar. 


M. Benglia (Joseph). — Rejoindra immédiatement. 


GROUPE DES MAGISTRATS DES 11e AU 1° DEGRÉ 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Girard (Roland). — Rejoindra immédiatement. 


Pour servir au Cameroun 


M. Combes (Joseph). — Rejoindra immédiatement. 


Transmissions COioniales. 
PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE MAÎTRISE 
GROUPE DES CHEFS DE CENTRE ET CHEFS DE SECTION (RADIO) 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Gucrineau (André), — Rejoindra immédiatement. 
@ 


AËditif au tour de service outre-mer du {9% avril 19%, paru au 
Journal officiel du fer avril 1950 (9. 9902; : 


Administrateurs. 
GROUPE DES ADMINISTRATEURS DE 2° ET 9® CLASSE 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


MM. Riou {Yves}, Bourlou (Abel), Maes (Amédée). 


Pour Servir en Afrique équatoriale française. 
ziere (Louis), Trezenem (Edouard), Berrod (Francais), Deci- 
GROUPE DES ADMINISTRATEURS ADJOINTS DE fre CLASSE 
Pour servir en Afrique occidentale française. 

M. Stroh ‘Bernard, 
GROUPE DES ADMINISTRATEURS ADJOINTS DES 2°, 2 CLASSE 
ET ÉLÈVES ADMINISTRATEURS 
Pour sercir en Afrique occidentale française. 
MM. Carligny (Roland), Vacquie (Pierre). 
dour servir en Afrique équatoriale française, 
(Michel). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Sabia} rolles (Jean). 
Pour servir à Madagascar. 


MM. Merle (Ternand), Verry (Jacques), 


Pour sercir aux Etablissements français de l'Inde. 
M. Bellal (Joseph), — Rejoindra immédiatement, 


Transmissions coloniales, 
PERSONNEL SUPERIEUR 
GROUPE DES INSPECTEURS 
Pour servir en Afrique équatoriale française 
M. Bruno (Paul). 
Administration générale outre-mer, 
GROUPE DES CHEFS DE BUREAU 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM. Duteïcix (Pierre), Geffrier {Aridré). 
Infirmières et sages-femmes. 
GROUPE DES SAGES-FEMMES PRINCIPALES ET SAGES-FEMMES 
Pour servir en Afrique accidentale française. 


Mme Beauclair (Marcelle). 
Eaux et forêts. 


GROUPE DES INSPECTEURS ADJOINTS ET INSPECTEURS ADJOINTS STAGIAIRES 
Pour servir à Madagascar. 
M Poupon (Joseph). Rejoindra immédiatement. 
Travaux mélésrologiques. 
GROUPE DES INGÉNIEURS ET INGÉNIEURS ADICINTS 
Pour Servir en Afrique occidentale française. 


M. Ramanisarivo. 


Reslificatif au tour de service outre-mer du 1# septembre 1919, 
paru au Journal officiel du 4: septembre 1919 (p. 8795) : 


Transmissions coloniales. 
PERSONYEL DE CONTRÔLE ET DE MAITRISE 


GROUPE DES CHEFS ET SOUS-CIIEFS DE POSTE, CONTRÔLEURS PRINCIPAUX 
ET CONTRÔLEURS (RADIO) 


Pour servir au Cameroun. 
Rayer: M. Melayer (Yvon). 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Ajouter: M. Metayer (Yvon). , 
Rectificatif au tonr de service outre-mer du fer février 1919, paru 
au Journal officiel du 1 janvier 1959 (p. 1164) : 
Administrateurs. 
GROUPE DES ADMINISTRATEURS DE 2° ET 9° CLASSE 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
Rayer: M. de Boishoissel (Michel). 


Pour servir en Nouvelle-Calédonie. 


Ajouter: M. de Boisboissel (Michel). 
——— 


Rectificatif au four de service outre-mer du 4er mars 1950, paru 
au Journal officiel du 15 mars 1950 (p. 2938): 


Ports et rades. 
GROUPE DES CAPITAINES ET LIEUTENANTS DE PONTS 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


Rayer: M. Pellegrini (Pierre). 


Liste des Sursis d'embarquement accordés aux fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


ADMINISTRATEURS 


M. Mignon (Albert), sursis d'un mois, à compter du 1er avril 1950, 
pour maladie survenue après inscription au tour de départ, 
—— 


13 Avril 19% 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE à 4035 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET ' DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-439 du 14 avril 1950 modifiant le décret du 8 juin 
1946 modifié et le décret du 28 décembre 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application respecti- 
vement de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et de la loi du 
30 octobre 1946 relative à l'élection des membres des conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, et du 
secretaire d’Etat à l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 relative à l’orga- 
nan de la sécurité sociale, ensemble les textes qui l'ont 
muoditice et complétée ; 

Vu la loi n° 46-2425 du 30. octobre 1916, modifiée par la loi 
n° 0273 du 6 mars 1950, relative aux élections aux conseils 
d'atministration des organismes de sécurité sociale et d’allo- 
cations familiales ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946, modifié, portant règle- 
ment d'administration publique pour l’application de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1915 précitée; 

Vu le décret n° 46-2345 du 28 décembre 1946, modifié, portant 
reglement d'administration publique pour l'application de Ja 
Joi du 20 octobre 1946 susvisée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — Les articles 4, 19, 21, 24, 27, 108, 109 et 113 du 
décret du 8 juin 1936, modifié, sont modifiés ou complétés 
ainsi qu'il suit et l’article 18 dudit décret est rétabli avec 
Ja rédaction ci-après: 

Art. 4, — Rédiger l'article comme suit: 

«So ter, -— Les administrateurs sont désignés pour cinq ans. 
Leur mandat est renouvelable ». 

(Le reste sans changement.) 


rt, 18, — Les dispositions des articles 4, 5, 8 du présent 
décret sont applicables aux caisses régionales de sécurité 
sociale et aux caisses régionales d'a$surance vieillesse visées 
aux articles 11 et 11 fer de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 
modifiée par la loi du 6 mars 1950, 


Art, 19, — Rédiger Particle comme suit: 

« 8 fer, — Ne sont électeurs et éligibles aux conseils d’admi- 
nistration des caisses régionales de sécurité sociale et des 
caisses régionales d'assurance vieillesse que les administra- 
teurs des caisses primaires de sécurité sociale. | 

«$ 2, — Cessent, de plein droit, de faire partie des conseils 

d'administration des caisses régionales de sécurité sociale et 
«es caisses régionales d'assurance vieillesse les membres qui 
n'exercent plus les fonctions qui avaient motivé leur dési- 
gnation. 
r $ 3. — Toutefois, la désignation des administrateurs nou- 
vVéaux, en Cas de vacances survenant en cours de mandat, est 
effectuée suivant les modalités prévues à l'article 12 de la loi 
du 30 octobre 1916 modifiée, en ce qui concerne les représen- 
tants des caisses primaires au sein du conseil d’administra- 
tion de da caisse régionale et aux articles 41 et 11 {er de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945, modifiée, en ce qui concerne les 
représentants des autres catégories d’administrateurs ». 

Art. 921. — Rédiger l’article comme suit: 

« En vue de Félection des représentants des caisses primaires 
de sécurité sociale au sein du conseil d'administration de la 
caisse régionale de sécurité sociale et de la caisse régionale 
d'assufance vieillesse. ». 

(Le reste sans changement.) 


Art, 24, —— Pédiger l'article comme suit: 

« Eu vue de l'élection des représentants des caisses régionales 
de sécurité sociale et des caisses régionales d'assurance vieil- 
lesse au sein du conseil d'administration de la caisse nationale 
de sécurité sociale, chaque administrateur de caisse régionale 
de sécurité sociale et de caisse régionale d'assurance vieil- 
iesse... », 

(Le reste sans changement.) 

Art, 97. — Rédiger l’article comme suit: 

« Les membres élus du conseil d'administration de la caisse 
régionale de sécurité sociale et de la caisse régionale d’assu- 
ralice vieillesse sont désignés pour cinq ans ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 108. — $ 1°, — Remplacer les mots: « trente-deux repré- 
sentants élus des caisses régionales de sécurité sociale » par 
« trente-deux représentants élus des caisses régionales de séru- 
rite sociale et des caisses régionales vieillesse ». 

Remplacer les mots: « les membres du conseil supérieur do 
la sécurité sociaie sont désignés pour trois ans » par « les 
riembres du conseil supérieur de la sécurité sociale sont dési- 
gnés pour cinq ans ». 

Art. 109. — $ 1%, -- Remplacer les mots: « les représentants 
des caisses régionales de sécurité sociale » par « les représen- 
tants des caisses régianales de sécurité sociale et les représen- 
lants des caisses régionales d'assurance vieillesse », 

$ 2. — Remplacer les mots « en vue de l'élection des repré- 
sentants des caisses régionales de sécurité sociale au sein du 
conseil supérieur de la sécurité sociale, chaque administrateur 
de caisse régionale » par « en vue de l'élection des représen- 
tants déS caisses régionales de sécurité sociale et des caisses 
régionales d'assurance vieillesse au sein du conseil supérieur 
de la sécurité sociale, chaque administrateur de caisse régiona'e 
de sécurité sociale et de caisse régionale d'assurance vieil- 
lesse ». 

Art. 112. — Remplacer les mots « les membres de la com- 
rmission supérieure des allocations familiales sont désignés pour 
trois ans » e « les membres de la commission supérieure des 
allocations fami'iales sont désignés pour cinq ans ». 


Art. 2, — L'article 12 du décret du 28 décembre 1916 modifié 
est abrogé. 

Les articles 3, 4, 5, 6; 7, 9, 11, 143, 44, 16, 17 bis, 21, 22. 
23, 24, 25, 26, 31, 33, 36 et 42 dudit décret du 28 décembre 
1946 modifié sont modifiés ainsi qu'il suit: 


Art. 3. — Supprimer le deuxième alinéa. 


Art. 4. — Rédiger l’article comme suit: 

« Dans les quinze jours qui suivent la publication prévue à 
l'article 2 ci-dessus, l'emp'oyeur établit, pour chaque électeur 
salarié qu'il emploie à la date fixée pour le recensement des 
électeurs une fiche. ». 

(Le reste sans changement.) 

Art 5. — Rédiger l’article comme suit: 

$ 1er, — Remplacer les mots « porfe sur la partie de la fiche » 
par « porte sur la fiche ». 

Remplacer les mots « elle retourne cette partie de la fiche 5 
par « elle retourne cette fiche ». 

S$ 2 et 5. — Abrogés. 

Art. 6. — Dernier alinéa, remplacer « remet la partie de la 
fiche » par « remet la fiche », 

Art. 7. — 3 alinéa: remplacer les mots « porte sur la partie de 
la fiche » par « porte sur la fiche ». 

Rermpiacer les mots « cette partie de la fiche individuelle est 
remise » par « celte fiche est remise », 

Art. 9. — Ajouter l'alinéa suivant: 

« Un exemplaire des listes est mis x la disposition de la com- 
mission prévue à l'article 2% de la loi du 30 octobre 1916 modi- 
fié par la loi du 6 mars 1950 ». 

Art. 11. — Rédiger l'article comme suit: 

« Les listes de candidats doivent être déposées à la préfecturs 
da département dans lequel la caisse a son siège trois semaines 


_avant l'élection ». 


(Le reste sans changement.) 

Art. 12. — Abrogé. 

Art. 13. — Supprimer le troisième alinéa. 

Art. 1%. — Remplacer les mots « la partie de la fiche indivis 


duelle qui lui a été remise » par « la fiche individuelle qui lui 
a élé remise ». 

Art. 16. — Rédiger comme suit le troisième alinéa: 

« Dans les communes où il y a plusieurs sections de vote, les 
résultats sont centralisés à la mairie par la commission admi- 
nistrative prévue au troisième alinéa de l'article 5 de la loi du 
30 octobre 1916, qui élablit un procès-verbal récapitulatif rédigé 
en double, 

« L'un des exemplaires des procès-verbaux est transmis à la 
caisse primaire de sécurité sociale. L'autre exemplaire, auquel 
sont annexés les bulletins nuls, ainsi que les enveloppes non 
réglementaires, est placé immédiatement sous pli scellé, par 
les soins de la commission administrative, Ce pli est remis aux 
agents de la force publique pour être déposé à la commission 
de recensement compétente à la préfecture du département dans 
lequel la caisse a son siège », 
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Art. 17 bis, — $ 1, — Supprimé. 

« $ 2, — En cas de vote par correspondance, l'électeur 
adresse, sous pli recommandé, au maire de la commune dans 
laquelle il est inscrit, au plus tard le quinziéme jour précédant 
la dite fixée pour les éle:tions, une demande sur papier libre 
indiquant ses nom, prénoms, date et licu de naissance et domi- 
cile, le cas échéant, Ja désignation de son employeur, l'indi- 
cation de la section de vote, ainsi que l'adresse à laquelle 
devront être envovés en n'importe quel point du territoire 
métropolilain, les docnments nécessaires au vote. Ce pli doit 
porter la mention « Sécurité sociale ». 1 est transmis dans les 
conditions définies à Farliele 63 de l'ordonnance n°-45-2250 du 
4 octobre 1935. L'électeur doit joindre à sa demande soit un 
 d'hospilalisation, soit une  atlesiation de son 
employeur justifiant son absence, soit qu'il s'agit d'un élec- 
teur employeur ou travailleur indépendant, toutes pièces justi- 
fiat que les nécessités de sa profession le tiennent €Sgné de 


la commune le jour de l'élection ». ‘ 
&£ 5 et suivants, — Sans changement. 
Art. 91. — Rédiger l'article comme suit: 


« Le maire désigne pour les opérations électorales relatives 
à l'élection des administrateurs des caisses d'allocations fami- 
liales des présidents de bureaux de vote différents de ceux 
désignés pour les élections des administrateurs des raisses de 
sécurité sociale, Les assesseurs sont également différents et 
choisis parmi les électeurs intéressés », 

Art. 22, — Rédiger l'article comme suit: 

« La commission administrative prévue au troisième alinéa 
de l'article 3 de la loi du 30 octobre 1946, modifiée par la loi 
du 6 mars 1930, dresse pour chaque section de vote la liste 
des électeurs salariés et la liste des électeurs employeurs ea 
vue de l'élection aux caisses d'allocations familiales. Elle dresse, 
en outre, pour chaque section de vote, la liste des électeurs 
travailleurs jadépendants, ainsi qu'une liste complémentaire 
des électeurs salariés âgés de moins de dix-huit ans. Chacune 
de ces listes est établie en double. Les électeurs n'exereant 
aucune activité professionnelle sont inscrits sur Ja liste des tra- 
vailleurs indépendante, Des listes spéciales sont établies en cas 
d'élections partielles, 

« Un exemplaire des listes est mis à la disposition de la 
commission prévue à l'article Z4 de Ja loi du 30 octobre 1946, 
moditiée par la loi du 6 mars 1950 », 


Art. 23, — Supprimer le troisième alinéa. 


Art. 21. — Rédiger le paragraphe {* comme suit: 

« & fe. — Les dispositions des artieies 3, 4, 5, 6, 7, 9. 
10, 11, 13, 14, 16, 17 et 17 bis du présent décret sont appli- 
cables en cas d'élection des membres des conseils d'admi- 
niétration des caisses d'allocations familiales ». 


Art. 25, — Rédiger l'artic'e comme suit: 

« $ Er, — Le directeur régional, dès la publication des 
réeuliats des élections de Flensemble des con<eils d'adminis- 
œation des caisses primaires de sécurité sociale, fixe: 

« {° La dale avant laqueile les 1istes de candidats doivent 
ûtre déposées au siège des caisses régionales de éécurité sociale 
et des caisses régionales d'assurance visillesse, par appiica- 
ton de l'article 11 de Ja Joi du G mars 150: 

« 29 [a date des élections aux conéeils d'adminetration des 
caisses régionales de sécurité sociale et des caisses régionales 
d'assurance vieillesse. 

« Le vote à lieu le même jour au siège de chaque caisse 
primaire », 

(Le reete sane changement.) 


Art. 26. — Rédiger l'article comme suit: 


« Dans chaque catégorie intéressée, les listes doivent com- 
prendre un nombre de candidat: égal au nombre d'adminis- 
Îrateurs à élire ». 

Art. 31, — Rédiger l'article comme suit: 

« SET, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
dès la publication des résullate léfinitifs ‘les élections de l’en- 
semble des con<eils d'adminstra":on des caisses régionales de 
sécurilé sociale et des caisses régionales d'assurance vieillesse, 
fixe : 

« fo La date avant liqueile les listes des candidats doivent 
tre déposées ou reçues au ministère du 

« 2° La date des électione aux conseils d'administration de 
Ja caisse nationale de sécurité sociale ». 

Deuxième alinéa. — Sans changement. 

Art. 33. — Remplacer les mots « des caisses régionales de 
céeurité gociale » par « des Caeees ré jionales de securité 
sociale et des caisses régionales d'assurance vieillesse ». 


Art. 35. — Dernier alinéa, remplacer les mots « des caieses 
régionaies » par « des caisses régionales de sécurité sociale 
et des caisses régionales d'assurance vicillesse ». 

Art, 36. — Premier alinéa, remplacer les mots « des caisses 
régionales de sécurité sociale » par « des caisses régionales 
de sécurité sociale et des caisses régionalcs d'assurance vieil- 
lesse », 

Art. 42, — L'article est ainsi complété: 

« La rémunération du temps consacré par les travailleurs 
aux opérations électorales est à ja charge des employeurs. 

« En ce qui concerne le lemp; co: sacré à l’exercice du droit 
de vote, ds ns peut limiter le montant de ladite rému- 
nération à celle correspondant à une durée égale à la durée 
normale du trajet aller et retour entre l'établissement ou 
entreprise et le lise de vote, auzmenté d'une demi-heure cor- 
réspondant aux opérations de vole proprement dites. Il peut 
demander la justification de l'exercice effectif du droit de 
vot par la production de Ja carte éiectoral: estampillée. 

« Le maire ou le président du bureau de vote remet à chaque 
asse-seur sasarié une attestation idiquant le nombre d'heures 
pasiées à ce titre ». 


Art. 3. — S 1%, — Les dispositions de l’asticle {e° du présent 
décret s’appliqueront pour la première fois auëx administra- 
teurs issus des élections du 8 ju'n 1950, 

$ 2. — Les dispositions de sarlicle 2 du présent décret 
s’appliqueront aux élections ‘4u 8 juin 1930, 

$ 3. — Le mandat des admin'sateurs des caisses primaires 
de sécurité socale, des caisses d'allocations familiales, des 
caisses régionales de sécurité sociale, des caisses régionales 
vieillesse des travailleurs salariés, de la caisse nationale de 
sécurité sociale, des membres du conseil supérieur de la sécurité 
sociale et de la commission supérieure des allocations fami- 
liales. en fonctions à la date de publication du présent décret, 
prendra fin lors de l'installation des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociale, des caisses d’allo- 
cations familiales, des caisses régionales de sécurité sociale, 
des caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés, de la casse nationale de sécurité sociale, des membres 
du conseil supérieur de Ja sécurité sociale et de la commission 
supérieure des allocations familiales issus des élections du 
8 juin 1950, 

Art. 4. — Le ministre.du travail et de la sécur'té sociale 
et le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal officiel de da République 
française. 

Fait à Pare, le 14 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


9 


Caisses artisanales d'allocation vieillesse, 


Par arrété du 4 avril 19%, ont é!é approuvés les statuis complée 
tant les staluls de la caisse aulonome nationale de compensation de 
l'assurance viciilesse artisanale enregis'rés sous ie 37o-T-01. 


+ 6 


Extension du régime d'assurances sociales des étudiants aux élèves 
de l'institut des hautes études cinématographiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'industrie et du Commerce, 

Vu la loi no 48-1473 du 23 seplembre 1943 étendant aux étudiants 
cerlaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2194 du 19 octobre 199 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, et notamment l'article 2; 

Vu l'avis de l'Union nationak des étudiants, 


Arrélent: 

Art. 4er, — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 23 sep- 
tembre 1918 portant extension aux éludiants de cerlaines disposi- 
tions du régime des assurances sociales, les élèves titulaires de 
l'institut des hautes éludes cinématographiques, 92, avenue des 
Champs-E:ysées, à Paris. 
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Art. 2. — Bénéficient seuls de la loi du 25 septembre 1918, les étu- 
ou éléves “itulaires, non fonctionnaires, ressortissants de 
JLuion française, des pays de proteclorat ou des Elats étrangers 
avuut passé, à cet effet, une convention diplomatique avec la France. 
\rt. 3. — Le maitre des requêles au conseil d'Elat, directeur 
aa d2 la sécurité social: au ministère du travail et de la sécurilé 
te, et le directeur de l'administration générale au ministère du 
nmerce et de ‘industrie sont chargés, chacun en ce qui le 
ïerne, de l'exécution du présent arrèlé, 
Fait à Paris, le 5 avril 1950. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
“notre de l'industrie et du commerce, 
Pour Le secrélaire d'Etat et par d‘“légation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL ELLIA, 
—@-© +- 


es 


Contrôle général de 1a sécurité sociaie. 


Par arcté du 410 avril 190, M. Pavard, ancien élève de l’école 
pationdie d'administration (promotion Jean-Moulin}, nommé contrô- 
bur général adjoint de la sécurité sotiale et titularisé à compter 
du 1! janvier 1950 dans le garde correspondant, cst reclasié, à 
cornpter du 1er janvier 1960, en qualité de contrôicur géaéral de 
sécurité sociale de 3e classe, ?e échelon, au traitement de 431.000 F. 

son ancienneté dans cet échelon prend effet à compler du {7 jan- 
\ier 1990, avec à celle dale un reliquat de 1 mois 8 jours. 


Administration centrale. 


TAPLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT D'ÉCIELON DES SFCRÉTAIRES 
L'ADMINISTRATION POUR L'ANNÉE 4949 


Secrélaires d'administration de 2% classe, % échelon 


M. Guimiot, à compter du 29 seplembre 1919. 
M. Mercier, à compter du 28 novembre 1919. 


PromorTioxs 


es arrèl£s du 30 mars 1950, ont élé promus au 2e échelon de leur 
IUSSE 

M. Gaimiot, secrétaire d'administralion de 2% ciasse, à 

du 29 seplembre 1949. 
M. Mercier, secrétaire d'administration de % classe, à 

secréti classe, à compter du 
novembre 1919 (B. À S. M.: 3 mois 48 jours). 


Circulaire n° 65 SS du 14 avril 1950 relative aux élections 
des conseils d'administration des organismes de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs Les prefets. 
la présente circulaire a pour objet de vous indiquer: 
1° Dans quelles conditions les listes de candidats, en vue des éec- 
ions des conseils d'administration des caisses prinaires de sécurité 
Sociale et des caisses d'allocations familiales, doivent étre déposées 
à là préfecture; 
"ee Les règles à suivre pour la propagande électorale prévue par 
IV de Ja loi du 6 anars 1920. 


1 — CANDIDATURES 
Caisses de sécurité sociale 


à ee de la lai du 30 octobre 1916, modifiée par la loi du 
J00, dispose que les assurés sociaux, d une part, Îles 
d'autre part, peuvent se grouper spontanément pour 
‘islilucr une liste de candidats. 

à Fe loi du 6 mars 1950 a prévu que les listes doivent être déposées 
Le préleclure du département dans ‘equel la caisse a son siège. 
qui suivent vont vous préciser les condilions gans 

iuclles les listes devront être déposées à la préfecture, 


FORMALITÉS AFFÉRENTES AUX DÉCLARATIONS DE CANDIDATURES 
A. — Forme des déclarations de candidature. 
lo Les candidats établissent, chacun, une déclaration de candida- 


nd jointe à la liste à enregistrer; dans ce cas, chaque déclaration 
Bburle la signature, dûment Kgalisée, du candidal, 


20 Les candijats n’établissent qu'une seule déclaration de candi. 
dature; la liste doit comporter la signalure, dûment Kgalisée, de 
tous les candidats, Ces Kgalisations doivent êlre fuites dans les 
formes habitue les par le maire où par le cumanissaire de police. La 
déclaration dpit être déposée, en double exempiaire, par un membre 
de !a liste. 

Si Ja Liste se réclame d’une organisalion quelronque, elle doit être 
également signée par un représentant responsable de ladite organi- 
sation. La déclaration doit être Hbellée sur papier libre. 


BR. — Contenu des déclarations. 


Pour être recevabic, la liste doit comporter: 


a) Le titre donné à Ja liste; 
b) Les nom, orénoms, date et lieu de naissance des candidats, 


Titre des listes 

L'article S$ de !a loi du 30 octobre 1916 modifiée par la loi du 

6 mars 1950, précise que plusieurs listes ne peuvent avoir, dans Ja 

même circonscriplion, le même lilre, ni se réclainer de la 
Grganisation. 

En cas d’identilé de litre, seule la liste réguliésement déposée la 


première scra enregistrée. 


Nombre de candidats à présenter par listes. 
L'arlic'e 8 modifié précise que les listes doivent comprendre uns 
fois el demie le nombre de candidats que la caisse primaire de 
sécurité sociale comporte d’adininstrateurs de la catégorie inléress 
sée à élire, conformément au tableau A annexé à la présente Cir« 
culaire. 

L'enregistrement devra être refusé à toute liste incompiète. 


Délais pour les déclarations. 

Les déclaralions de caniidatures devront vous parvenir et être 
enregistrées au plus lard trois semaines avant la date des élections, 
Vous ne devez dune plus accepter les déclarations de candidatures 
qui vous parviendront après le 17 mai à minuit. , 

Les déclarations doivent être déposées par un représentant de 
chaque liste et non aæiresstes par sa poste. 


Reçu des déclarations. 


I vous appartiendra de donner immédiatemen: au déposant un 
recu de son dépot. 

Ce reçu devra éêlre élabli, 
la présente circulaire. 

li devra être signé par le préfet ou par un fonctionnaire de la pré- 
feclure délégué à cet effet. 

Vous voudrez bien tenir un registre spécial pour l'enregistrement 
de ces déclarations. 

Elles devront inscrites avez l'iniication: 

4o De la caisse intérestée: 

20 De la catégorie d’administrateurs; 

3e De la date de réception de la liste; 

4o Du titre de la isle, 

I y aura lien, dès la clôture du dépôt des listos, de mm adrescer 
pour chaque caisse et chaque catégorie d'administrateurs là liste des 
can iidats. 


conformément au modèle annexé B à 


Caisses d'allocations familiaies. 


Les instructions qui précèdent, concernant les candidatures, S'ap= 
pliquent aux élections aux conseils d administration des cuisses d’al- 
aocations familiales. | 

Je crois devoir vous faire remarquer que pour les caisses 0: 
tions fumiliaies, il y a un troisième collège d'électeurs, le collège 
des travailleurs indépendants. 

J'appelle vetre attention sur 6 fait qu'en 
vous faire juge de léhzibiité des candidais; Vous deiez Vous borner 
à recucillir les déclarations de candidatures sans examiner Si les per- 
sonnes figurant sur les différentes listes réunissent les conditions 
prévues aux articles 4 et 15 de la loi du 50 octobre 1956 modifiée par 


Ja loi du 6 mars 1950. 


d'alloca- 


aucun cas vous ne devez 


II. — PROPAGANDE ELECTORALE 
Le titre IV de la loi du 6 mars 1990 à prévu des dispositions concers 
nant la propagande éleclorae, Les dispositions n'ont dit que repro- 
duire, en les adaptant, celles prévues pour les élections à l'Asseme- 


blée nationale. 
Constitution et fonctionnement des commissions. 


19 COMPOSITION 
article 21, une come 


La loi du 6 mars 1950 a institué, dans son 
missiôn siégeant au tribunal du chef-lieu de 
Vous aurez donc à constituer celle commission 

Le trésorier-payeur général: président: : 

Un fonctionnaire de la préféclure désigné par le -préfel: La 

Le directeur départemental des postes où son Trepr sentant: 

la directeur régional de la sécurilé socia 


chaque département, 


qui comprend: 


le ou son 


297" 


ir 


: 
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Pour chacune des listes, et au fur et à mesure de leur décla- 
ralion, les candidats <ésigneront un mandataire qui participera aux 
travaux de cetle commission avec voix consultative, Il y aura donc, 
dan: “haque département, une commission avec les mêmes méan- 
bres fonctionnaires auxquels s’adjoignent, pour chaque caisse de 
sécurité sociale et d'allocations Tarmiliales, les mandataires des listes 
en présence 
Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de la préfecture. 


Ce dernier recevra une indemnité calculée comme pour les éteclions 
à l'Assemblée nationale, Les fonctionnaires et agents de lous les 
grades des préfeclures, qui auront assuré le secrétariat des com- 
un pourront recevoir Ces indemnités pour travaux supplémen- 
lairi 


La commission a son siège au tribunal du chef-lieu du dépar- 
ternent, Vous voudrez bien vous mettre en rapport avec le président 
du tribunal, en vue d'obtenir une salle pour les réunions de cette 


29 ATTHIBUTIONS 


altribulions de la commission sont déterminées par l'article 25 
de la loi du 6 mars 1950. , 

Elles consistent principalement dans l'établissement de Ja liste 
des impriuneurs agréés, dans lexpé“dilion aux électeurs des circu- 
laires el bulletins Ge vole et dans l'envoi, aux mairies, des bulletins 
de vole, 


3° FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS 
a) liéunion de la commission restreinte, 


Je vous signale tout particulièrement qu'il y a le plus grand 
intérét à provoquer, sans relard, dès réceplion de la présente circu- 
laire, une réunion de la commission restreinte à ses membres de 
droit, c'est-à-dire ne comprenant pas de représentant des candidats. 

Celle commission restreinte aura, notamment, pour objet: 

D'engager des pourpar'ers avec des imprimeurs de la circonscrip- 
tion, en vue de leur agrément : 

De passer, si elle le juge expédient, tout contrat utile avec des 
entreprises privées spécialisées dans l'établissement, la confection 
des pis le roulage; 

D'engager le personnel nécessaire à Ja réalisation de ces opéra- 
tion:. 

Le personnel de la commission sera recruté sur titres et rémunéré 
en conformité des traitements des agents auxiliaires de l'Etat. 

La commission devra, dès réception des listes électorales trans- 
mises par les mairies, faire entreprendre le libellé au nom des 
électeurs d'un premier jeu d'enveioppes qui serviront à l'envoi des 
circu'aires et bulletins de vote. , 

Vous allez être approvisionné, par mes soins, du nombre <'enve- 
loppes nécessaires. 

Vote par correspondance. 

Dè< réceplion de la présente circulaire, vous adresserez aux maires 
des instructions pour qu'ils fassent connailre, sans délai, au pré- 
sident de la cominission de propagande, la liste des électeurs qui 
seront admis, sur leur demande, à bénéficier des dispositions de 
l'article 7 bis de la loi du 30 octobre 19%6, modifiée par la loi 6u 
6 mars 1950, relalives au vote par correspondance, ainsi que 
l'adresse à laquelle les documents électoraux doivent être envoyés 
à ces électeurs. 

La conmmnission reslreinte devra, dès que «ces listes Jui seront 
parvenues, faire lihcller au nom des électeurs intéressés les enve: 
doppes destinées à l'envoi des circulaires et builetins de vote. 


b) Réunion de la commission plénière, 

Vous: devrez, par arrêté préfectoral, convoquer la commission plé- 
niére vingt-cinq jours avant la date des élecüons, c'est-à-dire Île 
di mai. 

Celle commission dressera aussitôt la liste des imprimeurs agréés 
pour procéder à l'impression des documents élec{oraux. x 

Les diverses opéralions, auxquelles aura à parliciper ensuite la 
commission, Seront examinées Ci-apres : 

Celle commission étant commune à la fois pour la caisse de sécu- 
rité sociale et pour la caisse d'allocations familiales et même dans 
Je cas où il y aurait plusieurs caisses, soit de sécurité sociale, soit 
d'allocations familiales dans votre département, il y à lieu de pré- 
voir des sous-commissions pour les questions se rapportant parlicu- 
lièrement à une caisse déterminée, Ces sous-commissions devraient 
grouper le trésorier-payeur général, le représentant du préfet, le 
représentant du directeur régional de la sécurité sociale, le représen- 
tant du directeur départemental des postes, et, à titre consultatif, un 
man-lalaire de chaque liste en présence. 


Impression et distribution des documents électoraux, 


Les listes de candidats n'ont Je droit de faire imprimer qu’un nom- 
bre déterminé d'affiches, circulaires et bulletins de vote. 
L'apposition des affiches sur les emplacements réservés doit être 
fectuce par les soins des candidats, Les frais d'affichage leur 
seront remboursés suivant le laux fixé par arrêté préfectoral. 

La distribution des circulaires et bulletins de vote sera confiée à 
Ja commission dont la vonstitution a été rappelée plus haut, 

L'on examinera successivement les questions suivantes: 

4. — Documents électoraux aulorisés, 

}. — Impression des affiches, circulaires et bulletins de vote. 

CG. — Envoi des circulaires et bulletins de vote. 


A. — DOCUMENTS ÉLECTORAUX AUTORISÉS 


Les listes de candidats dispoferont: 

a) D'afiiches: 

b) De circulaires: 

c) De bulletins de vote. 

II est à noter que les dimensions indiquées ci-dessous, pour ces 
divers documents, adinetlent une lolérance de 5 p. 100 sur chacune 
des deux dimensions. 

40 Affiches. 


Chaque listé de candidats aura le droit de faire apposer une 
affiche de format colombier (63x90) sur chacun des emplacements 
prévus pour l'affichage électoral par la loi du 20 mars 1944. Ces 
affiches lui permettront d'exposer son programimne. 

Une affiche du format (21X45) ou 1/6 celombier sera apposte sur 
les mêmes emplacements. 

Je vous rappelle que, seules, les affiches officielles peuvent être 
imprimées sur papier blanc, Dans le cas où les candidats ulilise- 
raient du papier blanc, la composition des affiches devrait Compor- 
ter des barres de couleur, transversales ou diagonales. 


20 Circulaires. 


Chaque liste de candidats peut, aux termes de l’article 23 de la 
loi du 30 octobre 1946 modifiée, faire imprimer et envoyer à chaque 
électeur une circulaire de format 21x27, Elles peuvent être impri- 
mées reclo verso. 

3° Bulletins de vote. 


Aux termes du même article, chaque liste de candidats ne peut 
faire établir un nombre de bulletins de \ote supérieur à trois fois 
le nombre des électeurs inscrits dans la circonscription. Ces bulle- 
üins seront du format Toutefois, pour les listes compre- 
ee pius de trente candiüats, ce format pourra être porté à 
21 x0,27 

Les candidats remettront obligatoirement, au plus tard le 23 mai, 
à la commission instiluée par l'arlicle 23 de la loi du 6 mars 4%, 
un nombre de bulletins égal à deux fois et demie le nombre des 
électeurs inscrits. 

Une quantité égale au nombre d'électeurs inscrits sera adressée, 
par les soins de la commission, à raison d'une par électeur pour 
chaque liste, en teinps que la circulaire: 

Au plus tard le 2% mai aux électeurs votant par correspondanr: : 

Au plus tard ie 29 mai aux électeurs résidant dans Ja circons- 
criplion 

Au plus tard le 4% juin, la commission doit envoyer dans chaque 
mairie les bullelins de vole de chaque liste de candidats en 
nombre au moins égal à une fois et demie le nombre des électeurs 
inscrits. 

Le reste des bulielins est à la disposition des candidats. Les can- 
didats peuvent à leur gré: 

* Soit garder ces bulletins par devers eux, les distribuer à leur 
convenance ; 

Soit remettre la totalité des bulletins à la commission; 

Soit n'en remettre qu'une partie. 

Les bulletins ainsi rermis à la commission seront envoyés out 
mairies pour mise en place dans les bureaux de vote. _ 

Leurs rapports avec la commission et les diverses autorités en- 
trant dans le circuit sont obligatoirement assurés par un mandi- 
taire ad hoc. 


L'on examinera ci-dessous: 

a) Les conditions de désignation du mandataire; 

b) La délivrance des bons de commande ; FE 

c) La remise des circulaires et bulletins de vote à la commission; 
d) La vérification des lravaux effectués. 


a) Désignation d'un mandataire de chaque liste. 


Pour toutes les opérations de propagande #lectorale, chaque ile 
de candidats devra désigner un mandataire qui la représentera 
et au nom duquel seront élablies les diverses pièces administratives 
telles que: bons de commande. 


b) Bons de commande. 


La comraission remetlra aux mandataires des listes de candidats, 
des bons de commande établis à l’adresse des imprimeurs, Choisis 
sur la liste des imprimeurs agréés et indiquant la quantité 0f5 
documents à imprimer, affiches, circulaires, bulletins de vote, 

Cette quantité est la quantité légalement déterminée en fonc- 
tion du nombre des électeurs inscrits, majorés de 45 p. 10 À 
39 p. 100 pour tenir compte des passes mauvaises d'impression, des 
besoins du dépôt légal et du remplacement éventuel des aftiches 
déchirées, lacérées ou détériorées par les intempéries. mr. 

Les bons de coxnmande ne seront délivrés par la commission qe 
sur présentation du reçu remis par les trésoriers-payeurs genie aux 
attestant que le cautionnement prévu à l'article 27 de ja loi du 
6 mars 1950 a bien été versé. en 

Les mandataires des listes, en possession des bons de Commarurs 
feront procéder à l'impression des affiches, circulaires et bulletins 
de vote par l'imprimeur qu'ils auront choisi sur la Liste des impTr 
meurs agréés par la commission. ° 

Les afliches pourront être expédites dans les différentes. © 
rmunes à partir du lieu d'impression sans qu'il soit nécessaire 
transmettre ces affiches au chef-lieu de la circonscription. 
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par contre, les bulletins de vole et les circulaires dont l'envoi 

cera fait par la posle, dans les conditions précisées ci-dessous, 

devront être groupés : 

suit au siège de la commission ; x 

Soit dans une où plusieurs villes désignées par la commission. 


e Remise des circulaires el bullelins de vote par la commission. 


vous voudrez bien aviser les candidats par tous les moyens que 
jugerez utiles, notamment par circulaires ou lettres, qu'ils 
éevront remettre, au plus tard le 23 mai, leurs documents (circu- 
laire el bullelins de vote) à la commission. 
Vous leur signalerez que l'envoi des documerts remis postérien- 
rement à cette date ne sera pas assuré par la commission et qu'il 
est, par ailleurs, interdit d'adresser directement leurs docu- 
ments aux élècteurs sans passer par l'intermédiaire de la com- 

Vérilication des travaux effectués. 


Vous exigerez des mandataires des listes de candidats un certi- 
feat de l'imprimeur indiquant le nombre et la désignation ues 
documents à lPimpression desquels il aura procédé. 
vous en effectuerez vous-même le contrôle, et ils serviront de 
pivces jusificatives pour Je remboursement des frais engagés par 
l'imprimeur. 


PB. — ENVOI DES CIRCULAIRES ET BULLETINS DE VOTE 


La commission fera adresser, au plus tard le 2% mai, aux élec- 
tecrs pouvant voter par correspondance dont la liste, et l'adresse 
leur auront été adressées par les maires du déparlemenñt, un envoi 
comporant sous une même enveloppe fermée et recommandée : 

Une circulaire de chaque liste de candidats: 

La bulletin de vote de chaque liste de candidats. 

La commission fera adresser à tous les électeurs domiciliés dans 
le département, au plus tard le 29 mai, un envoi comportant sous 
une enveloppe fermée: 

Une circulaire de chaque liste de candidats; 

Un bulletin de vote. 

Enfin, la commission enverra aux mairies, au plus lard le 4 juin: 

j» Les bulletins de vote de chaque liste de candidats en nombre 
supérieur de moitié au nombre des électeurs inscrits; 

% Le surplus des bulletins qui lui seront remis par les can- 
didals 

Les maires accuseront réceplion de cèt envoi, par leltre recom- 
mandée, au président de la commission. 

J'ai demandé à M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones de bien vouloir inviter ses services à faciliter lachemi- 
nement rapide des différents envois dont il s’agit. Je l'ai informé 
que je vous priais d'intervenir auprès des services publics dénar- 
tementaux disposant de moyens de transports automobiles, «fin 
qu'une aide efficace puisse être ainsi apportée aux postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Il convient donc, à cet effet, de vous meltre en relation avec 
le: services publics de votre département, auprès des 
ponts et chaussées (service du roulage) et les services des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Dispositions financières. 


L'article 28 prévoit*que les caisses primaires de sécurilé sociale 
el les caisses d'allocations familiales règlent, pour le comjte de la 
caisse nationale de sécurité sociale, le coût des affiches, bulielins 
de vole e{ circulaires visés à l’article 23 ainsi que les frais exposés 
pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 


Payerment des dépenses. 


Les caisses devront régler: 

1» Les dépenses engagées par la commission sur états signés 
président; 
20 Les dépenses engagées par les candidats sur factures visées pa? 
le président de la cominission. 


Frais d'affichage. 


vous appartiendra de convoquer au plus lard huit jours avant 
la date du Scrulin, c'est-à-dire avant le 197 juin, une commission 
sous votre présidence, comprenant notamment: 

Le lrésorier-payeur général: 

La représentant des organisations professionnelles d'affichage dési- 
par vos soins. 

commission déterminera le prix moyen d'apposition d'une 
dche format « colombier » et le prix moyen d’apposition d'une 
he format 1/6 « colombier » dans le département. 

arrèlé pris par vos soins déterminera le tarif applicable pour 
le remboursement aux candidats des frais d'a'fichage. 

Les frais d'affichage sont remboursés en tenant compte du nombre 
d'emp'a ‘ements d'affichage dans la cireanscription. 

‘ur le cas où certaines listes n'auraient pas utilisé tous les pan- 
aix d'affichage existant dans le département, vous demanderez 
‘1 nandataire de chacune d’elles les factures ou les pièces justifi- 
lives indiquant le nombre d'affiches réellement apposées C’est 
fs la base de ce dernier chiffre que sera effectué le remboursement, 
Vous appartiendra d'adresser les états de frais ainsi définis à la 
dus de sécurité saciale ou à la caisse d'allocations familiales inté- 

ce. Celle-ci réglera, à l'appui des pièces justificatives, les frais 


€ 


engagés par la commission et par les candidat:. Taulefois, les frais 
d'affichage ne seront remboursés què si la lisle à oblenu au moins 
p. 100 des suffrages exprimés daus la circonscriplon. 

Le règlement des sommes correspondantes devra élre effectué par 
les caisses au plus lard un mois après le scrulin. 


Règles relatives au cautionnement. 


Le versement du cautionnement est obligaloire pour toutes les 
listes de candidats. 

Ce caulionnement est remboursé, en totalité, aux listes ayant 
oblenu au moins à p. 100 des suifrages exprimés. 

L'on examinera: 

a) Les modaiiiés de versement du cautionnement: 

b) Les conditions de remboursement. 

a) Versement du cautionnement. 

Le aulionnement à élé fixé par la hoi du 6 mars 1958 À la somme 
de par liste. 

La somme que chaque mandataire de liste duit verser entre les 
Mains du trésorier pañeur est donc égale à 20000 F, 

Le versement doit être effectué dans les quarante-huit heures de 
la déclaralion de candidature 

Un recu sera remis par le trésorier-payeur général au mandataire 
de chaque liste et permettra à ce dernier d'obtenir le bon de com- 
mande nécessaire à ‘toute impression de documents électoraux, dans 
les conditions prévues ci-dessus, 


b) Conditions de remboursement. 

Aux termes de l'article 29 de la loi, le cautionnement déposé au 
nom d'une liste de candidats qu n'aura pas oblenu 5 p. 100 des 
Sulfrages exprimés dans Ja circonscriplion reslera acquis à la caisse 
nationale de sécurité sociale. 

H vous appartiendra de faire parvenir au trésorier-payeur général 
l’état des listes de. candidats auxquels le cautionnement devra être 
rermhoursé, c’est-à-dire des listes avant obtenu 5 p. 100 des su/frages 
expronés (non 5 p. 100 du nombre des électeurs inscrits). 

La cautionnement ne sera pes remboursé aux candidats on listes 
de candidats qui déclareraient, nonobstant disposilions Kgales, 
retirer leur candidature. 


Réunions électorales. — Panneaux électoraux. 


La propagande éleclorale comporte, en outre de l'envoi des circue 
laires et bulletins de vote, des réunions publiques, des affiches. 

En ce qui concerne les réunions éleclorales, elles peuvent étre 
tenues sans aulorisalion, ni déclaration préakable. 

Les réunions électorales pourront se lenir à partir du 93 mai. 

Les panneaux é'ecloranx devront étre mis à la disposilion des 
candidats à partir de celle date. 

Il y aura donc lieu d’inviler les maires à assurer la mise en place 
des panneaux élecloralix devant les sections de vole et, également, 
les jrformer que les candidats pourront avoir à leur disposilion les 
Salles pour leurs réunions, ainsi qu'il est prévu en matière d'élec- 
tions poiitiques. 

Les frris de pose et d'enlèvement des panneaux seront remboursés 
la caisse de sécurité sociale ou d'allocations famiiales selon 
es Cas. 

Dispositions spéciales à certains départements. 


La circonscription de la caisse centrale de sécurité sociale et de !a 
caisse centrale d'allocations familiales de la région parisienne com- 
prenant la Seine et la Seine-et-Oise ainsi que cerlaines communes 
de Seine-et-Marne, commissions compétentes pour caisses 
siégeront à Paris, 

La loi du 6 mars 1950 à prévu que les affiches ef cirenlaires sont 
en nombre double dans les d'partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
ei de la Moselie, 


Dispositions pénales. 


L'égalité entre les listes de candidats que la loi a entendu réaliser 
en Meflant à la charge de la caisse nationale la presque lolalité des 
frais de propagande électorale, ne sera obtenue que si les disposi- 
tions relatives à la confection et à la distribulion des documents 
électoraux sont rigoureusement appliquées. 

L'arlicle 30 de la loi du 6 inèrs 1950 à prévu que l'impression et 
l'utilisation, sous quelque forme que ce soit, de circulaires, tracts, 
affiches et bulletins de vote pour la propagande électorale en dehors 
des conditions fixées par la présente loi, sont in!erdiles. Sera puni 
d'une amende de G.000 F à 100.000 F et d’un emprisonnement de six 
jours à six mois ou de l’une de ces peines seulement, quiconque 
enfreindra les dispositions des articles 23 et suivants de la pré- 
sente loi. 

Je vou: prie, en conséquence, de donner toutes instructions utiles 
aux services de police et de gendarmerie pour que ces infractions 
fassent l'objet de procès-verbaux qui doivent ètre {ransmis sans délai 
aux parquets, 

Des instructions vont vous être adressées incessamment en ce qui 
concerne le scrutin proprement dit 

D'ores et déjà, je tiens à appeler, à nouveau, votre altention sur 
le fait que les sections d2: vote doivent êlre installées en dehors des 
lieux de travail. 

HN vous appartient done, dès maintenant, d'organiser les sections 
de vote dans le sens que je viens de vous indiquer. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
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ANNEXE A 
CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE 
= 
M 
DÉPARTEMENTS CAISSES 
Travailleurs. Employeurs. Total, Travailleurs, Employeurs. 
Région de 


Dordogne 


Lot-et Garonne 
Basses-Pvrénées 


Région de Cle 


Allier 


6 
Cantal .,... | 42 4 
Puy-de-Dôme Clermont-Ferrand 13 6 


Périgueux 21-B 43 
Mont-de-Marsan 43 


Bayonne 


Pau 


rmont-Ferrand. 


Région de Dijon. 


Côte-d'Or 


Doubs 


Jura 
Jlaute-Saône 
Saône et-Laire 


Terriloire de Bellort 


Dijon 
Besançon 
Monthéliard 25-C..... 
Lons-le-Saunier 
Vesoul 
Mâcon 
AUXETTE 0 
Bellort 


Région de Lille. 


Saint-Quentin 13 6 

Cambrai 15 6 
Dunkerque 13 6 
Lille 59-G 13 6 
Maubeuge 13 6 
Roubaix 59-I 15 6 
Tourcuing 59-J..... se 15 6 
Valenciennes ee 13 6 

Lens 62-0........ 15 6 

Région de Limoges. 

| Angoulême 16-A...... 18 5 

Deux Sèvres Niort 79E 15 6 

Région de Lyon. 

Villefranche 6G9-B......,.. 45 

Annonay 12 


Saint-Elenne 13 


Région de 


Alpes-Marit . Nice se 43 6 


Marseille. 


SOS 


Se 


4040 
— 
AU 
A\ 
Ga 
Z 9 Hé 
27 9 
En 27 9 
18 24 21 9 | 
À 
À 
- 
16 \ 48 H 
16 18 M 
21 
18 % 21 \ In 
| 18 97 Li 
| 43 % 21 
| 48 % 27 M 
43 24 27 
18 % 97 M 
48 % 97 
48 21 ve 
°4 97 Ch 
21 
21 
% 21 Lo 
24 21 
2% 97 
% 97 
% 21 
% 27 Pa 
24 27 Et 
2% 27 
94 97 
97 se 
9% 97 
% 97 
24 21 
27 
% 97 
27 
16 18 
97 
24 97 
97 
36 14 
% 27 9 \ 
on 9 
16 18 6 
% 27 9 
97 9 
27 9 
24 27 9 M 
9 
24 97 9 
9 
16 18 
16 18 
% 
41 
16 18 A 
24 Il 
24 21 
Le 
I 
T. 
T: 


—— 
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NOMBR ANDIDATS 
DÉPARTEMENTS CAISSES 
Travailleurs, Employeurs, Total, Travailleurs, Employeurs. 


Région de Montpellier. 


Béziers 


Région de Nancy. 


Région de Nantes. 


Saint-Nazaire 41-C................ 
Vendée ROCNE-SUr-YON SH. ........, 


Région d'Orléans. 


Région de Paris. 


Région de Rennes. 


Région de Rouen. 


Dieppe 


Région de Strasbourg. 


Sarreguemines 97-B..... 
Thionville 57-C......, 


Haguenau 


Région de Toulouse. 


Tautes-Pyrénées | Tarbes 65-E....... AAC 


ee 


101212 


11-14 


48 24 27 9 
15 23 21 9 
13 2 27 9 
18 2! 97 J 
18 97 
15 21 21 9 
48 27 9 
15 21 9 
18 21 9 
15 27 9 
15 27 
15 21 9 
15 | 31 9 
43 2 27 9 
\ 43 24 27 9 
45 24 27 9 
15 21 27 9 
18 94 27 9 
15 24 27 J 
42 15 6 
16 18 6 
12 | 18 ô 
6 21 37 9 
18 21 27 9 | 
18 6 21 27 9 
18 6 23 27 9 
36 12 48 18 
18 6 24 27 9 
18 6 24 27 9 
15 6 24 21 9 
{ 
18 6 21 9 9 
18 6 24 2 
6 94 2 
18 24 2 9 
18 6 24 2 
1S 6 24 2 9 
13 6 97 
18 97 
42 4 6 
18 6 27 9 
18 6 27 9 
18 27 9 
18 6 27 9 
Mosotie 18 6 21 27 9 
18 6 21 27 9 
6 24 27 
6 27 9 
4 6 24 21 9 
6 24 27 9 
6 24 27 9 
18 6 21 27 9 
18 21 27 9 
12 16 18 6 
42 4 165 13 6 
48 2% 27 
18 6 97 9 
42 4 ic 13 


— 
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CAISSES D’ALLOCATIONS FAMILIALES 
à NOMBRE DE CANDIDATS 
DÉPARTEMENTS CAISSES — — —— 
Iudépen- Total Indépen- 
rava:lleurs dunis. Employeurs. otal. ravailleurs dants. Employeurs 
AY 
Ga 
Région de Bordeanur. Hé 
jPau 1! ü 6 21 15 1 
.]Mon'-de-Marsan 41-1....... 12 6 ü 21 15 9 9 
A! 
Région de Clermont-Ferrand. M 
Mi 
Moulins 03-1..... 1° 6 6 21 18 9 9 Me 
i Clermont-Ferrand 12 6 21 15 9 4 
Riaion de Dijon. Lai 
Ma 
| BCSANncOn 25-1..... 12 ü 6 21 15 y 9 M 
17 ü ü 21 15 9 J \ 
Terrilaire de Belfort 90-1....... 12 21 1S 
nd 
Lo 
Région de Lille. N 
Fin 
Région de Luonoges. 
| Angoulême 16-1.............. 1° 6 6 21 18 9 9 Ma; 
Eur 
| Mai 
R''qion de Lyon. Orn 
| Annonay 47-1....... 12 6 6 24 15 
| Saint-Etienne 42-2....... 12 ü 6 21 18 Ha 
Rhône ....... 2 6 24 15 J M 
| Villefranche 12 ü 6 21 18 
Région de Marseille. Ari 
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DÉPARTEMENTS 


CAISSES 


NOMBRE D'ADMINISTRATELRS 


Indépen- 
dants. 


Travailleurs Employeurs. Total. 


Région de Montpellier. 


AUdE } Carcassonne 


Aveyron 


Hérault 


pyrénées-Orientales 


Montpellier 


Région de Nancy. 


ardennes ... 
Aube 


Meurthe-et-MOS@lle 
Meuse .... 


Vosges 


Nancy 94-1..... 


Région de Nantes. 


Indre-et-Loire 


Région d'Orléans. 


Région de Paris. 


seinc-et-Oise et 


Chartres 284... 
Beauvais 


Région de Rennes. 


Lotes-du-Nord 
Finistère 


Sarthe 


SaintBrieug 0 000 e 
Quimper. 29-2...... 


Rennes. 


Région de Rouen. 


Calvados 
ure 


FE 
Stine-InférieuTe 


Evreux 27-1.... 


Avranches 50-1......... 
Alençon 61-1........ 
Etbeuf 76-2......, 


Région de Strasbourg. 


Haut-Rhin 


Région de 


Uri 
Haintes-Pyrénées .....…, 


Toulouse. 


Auch 
Tarbes 6G5-1...., 


Montauban S82-1... 


19 
cm 


PA 


Le) 
CE 

> 
© 


42 6 6 24 18 
12 6 18 
2 6 6 24 15 
12 6 6 21 18 
12 6 6 21 15 


te 
te 


FRE 

CET 
À 
5 


12 6 6 24 48 
12 6 6 % 18 
12 ô 6 24 18 
42 6 6 24 48 
12 6 6 2, 18 
42 € 6 1 | 
42 6 6 2% | 48 


9 
9 


9 


NOMBRE DE CANDIDATS 
devaut fizurer eur les listes. 


9 
9 


| 
| Employeurs, 
| 
9 9 
9 
42 
1 9 
| 42 9 9 
42 9 9 
9 9 
9 9 
9 9 
9 
9 9 I 
| | 
9 9 
9 
| 
| 9 9 
| 
| | | 
| | | 
42 6 24 18 | 9 9 
E re-€ 12 ü | 24 15 | 
12 6 | on 18 9 9 
| 
| 
| 
9 9 
- 
| 9 
| J 
| y 9 
9 9 | 
y 
9 
9 9 
J 
ÿ 
| 
9 
| 9 
| 9 9 
| 9 
9. 
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ANNEXE B 
PRÉEECIURR 
DR 
ELECTIONS 


aux conseils d'administration des organismes 
de sécurité sociale du 8 iuin 1959. 


RECU DE DECLARATION DE CANDIDATURE 


Le préfet, 
Vu la loi du 20 o-tobre 196 modifiée par la loi du 6 mars 1950, 


Vu le décret du 28 décembre 1916 modiflé, 
bonne . (nom, prénoms et profession), 
mandataire des personnes figurant sur la liste enregistrée Sous le 


PRET et sous Île titre ......s.....sose ., reçu de la déclaration 
de candidature par laqueile MM... ont fait 
connaitre leur intention de se porter candidais aux élections du 
8 juin 1950 dans la catégorie (2) de (3) 


Le préfet, 

(1) inscrire les noms de tous les candidats, 

(2) Indiquer s'il s'agit de travaiileurs salariés, employeurs ou tra- 

Indiquer le de la caisse (allocations familiales ou sécurité 
sociale). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Composition du Comite consultatif pour la protection sociale 
des aveugles. 


Le ministre de la santé gublique de la populaiion, 

Vu l'ordonnance du 3 juillet 1915 tart. 9) relative à la protecl:on 
sociale des aveugles; 

Vu l'arrôté du 10 août 1939 fixant la composition du comilé con- 
sultalif pour la prolection sociale aes avcug.es, 


arrèle : 
Art. er, — Le nombre des membres du comité consultalif est 
porlé de trente-cing à quarante, 
Art. 2. — La liste des membres âudit comité est complétée par: 
Le directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail et de 
Ja sécurité seciale ; 
Le médecin inspecteur général du travail; 
Un médecin ophlalmologisle désigné par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, et le ministre de la santé publique et de 
Ja population; 
Un représentant de l'association La Croisade des aveugles; 
Un représentant de la fondation Datnel pour l'assistance aux 
aveugles civils. 
Art. 3 — Le drecleur général de la popuiation et de l'entr'aide 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 avril 1950. 
SCHNEITER, 


Modification de l'arrêté du 9 mai 19149 re'atif aux Conditions 
d'oviention du certificat d2 travailieus2 famiiiale. 


Le ministre de la santé publique ct de la population, 

Vu le décret no 49-659 en date du 9 mai 1949 relalif aux orga- 
nismes de travailleuses famiiiales re‘evant un appui finsncier de 
l'Elat ou des caisses de sécurilé sociale et d'allocations familiales; 

1 l'arrêté du 9 mai 19:9 relalif aux conditions d'oblention du 
certificat de travail'euse familiale; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'entr'aide, 

Arrèle: 
Art. 1er, — Les articles 3, 7 et 9 de l’arrêié du 9 mai 1919 relatif 


aux conditions d'obtention du certificat de travailleuse familiale sont 
modiliés comme suil 


Art. 2, — La disposilion suivarte est ajoutée à l'article 3, 
in /ine: 

« A titre exceptionnel, le stage peut n'être pas rémunéré lorsque 
la candidate marque sa volonté de se consacrer à une aclwité 
purement bénévole » 


Art. 2. — L'article 7 est abrogé ei :empla:é par les dispositions 
suivantes: 

est institué, dans chaque centre un Où exception. 
réellement plusieurs jurys nommés sur la proposition du directeurs 
départementa! de la population, par arrêté préfectoral, 

« Le jury est présidé par le directeur départemental de la popue 
lotion, est composé comme suil: 

«a Un médecin spécialisé dans ‘es questions d'hygiène et un 
médecin pédiatre, désignés par le riéfel, sur proposition du direc. 
teur déparemental de la santé; Û 

« Deux professeurs ou monitrices d'enseignement ménager fami. 
lial et une a<s:slante sociale diplômée d'Etat, désignées par le préfet, 
sur LE agen du directeur départemental de la populalion; 

« Trois représentants qualifiés organismes de t'availleuseg 
familiales agréés du département, désignés par le préfet, sur pro. 
position desdits organismes; 

« Une mère de famille désignée par l'Union départementale des 

« Trois représentants des travailleuses familiales désignés par le 
préfet, sur la proposition des organisalions professionnelles les plus 
représentatives. 

« En cas de partage, la voix du ; résident est prépondérante, 

« Lorsque Ja constitution de plusieurs jurys est nécessaire, le 
président de chaque jury est nommé par le ministre, sur propo- 
sition de l'inspecteur divisionnaire de la poulalion », 

Ari. 4. — L'article 9 fixant la compositian de la commission 
nalionaie des travailleuses familia!e5 est complété ainsi quil suit: 

« Cinq représentants des travailleuses farniliales désignés pour 
un an par le ministre, Sur la proposition des organisations profes 
sionnelles les plus représentatives ». 

Art, 5. — Le directeur général! de la popuiation et de l’ertr'aide 
est chargé de l'exéculion du présent arrèté, 

Fait à Paris, le 7 avril 1950. 


Pour ïe ministre et par dékzalion: 
Le direcleur du cabinet, 
ROGER GOUINGUBNET, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Par arrêté du fer avril 1950, les nominations À l'emploi r'servé 
d'agent de vérification des instruments de mesure de MM. Leziarl 
(Vincent, Malves (Anioine) et Breuil (Léon), prononcées par arrûté 
du 24 janvier 1950, ont été annulées en raison du refus de l'accep- 
lion de l'emploi considéré formulé par les intéressés, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats 
du Conseil de la République. 


.Un concours pour le recrutement de secrétaires des débats 4n 

Conseil de la Répubiique, chargés de ja rédaction des com; 

rendus analyliques des séances, aura iieu le samedi 6 mai 1%0. 
Les candidats qui désireraient prendre part à ce concours devront 

faire parvenir, avant le 29 avril 1950, au secrélariat général de !1 

présidence du Conseil de la République, leur demande accompaz!ce 

des pièces suivantes: 

4° Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2° Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

9° Un certificat de bonne vie et mœurs: 

4° Une note manuscrite indiquant leur situation de famille; 

9° Une copie de leurs titres universilaires; 

6° Une note manuscrite indiquant leurs autres litres, leurs travaux 

ct'emplois antérieurs; 

7 Une pièce établissant , qu'ils ont satisfait définitivement aux 

lois de recrdicment (état signalétique et des services ou cerlilitaë 


de réforme). 
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Les candidats devront être Français, äu Sexe masrulin et âgés 
ce vingt ans au moins et de treute ans au plus au 29 avril 1950, 
«otte lunite d'âge étant augmentée d'une durée égale à celle de 
services aiiilaires légaux et de guerre, plus un an par enfant 
à charge. Hs devront, en outre, êlre pourvus d'un diplôme de 
Lence ou de l’un des diplômes figurant à l'article 3 du décret 
no 12238 du 9 octobre 1913 ‘écoie normale supérieure, école 
polvterhuique, écoie des sciences politiques, hautes études com- 
nerciales, GlC.i 
pe plus, ils devron! déclarer sur l'honneur qu'ils ne tamhent pas 
ns le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 1911 sur 
tion administralive et du 26 août 1911 sur l'indignilé natia- 
le, ou qu'en tout élat de cause ils n’ont pas été frappés par l'un 
| jaulre de ces deux texles. 

Tous renseignements compiémentaires. seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence du 
Couccit de la République, palais du Luxembourg, 15, rue de Vau- 
(métro Odéon), tous les jours, de qualorzx heures trente à 
dix-huit heures. 


£ 
] 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Avis de concours pour l’emplai d'administrateur adjoint des services 
de l’Assemblée de l’Union française. 


Un concours pour le recrulement de doux administrateurs adjoints 
des services de l’Assemblée de l'Union française aura liei les 28, 
29 e{ 30 juin 1990, dans les centres suivants: 

Versailles, Fort-de-France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis-de-Ja- 
‘éunion, Aiger, Pnom-Penh, Saigon, Ilanoï, Dakar, Yaoundé, Lomé, 
Brazzaville, Tananarive. 

D'autres centres d'examen pourront êlre créés, lant dans la métro- 
pole que dans l1és pays d'oulre-mer de l'Union française. 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de naliona- 
lité française depuis cinq ans au moins ou ressortissants d'un pays 
de l'Union française. 

ll comprendra les épreuves d’adinission suivantes: 

1o Une dictée (durée: une demi-heure) ; 

2o Une commposilion française (durée: trois heurcs) ; 

Une composition d'histoire de France (de 1789 à 1915) (durée: 
unc heura et demie) ; 

49 Une rompositio® de géographie (Union française) (durée: une 
heure et dernic) ; 

5 Peux problèmes d’arilhmétlique (correspondant au niveau du 
bre\el élémentaire) (durée: deux heures); 

ü L'exéculion d'un tableau de finances (durée: une heure et 
deinie). 

Les diflérentes épreuves sont notées de 0 à 20 points et afleclées 
de: cocficients suivants: 

4 

1 


Les candidats qui désireraient prendre part à ce concours devront 
parvenir avant le 5 juin 5950 (dix-neuf heures), au secrétariat 
general de l’Assemblée de l'Union française, châlcau de Versailies, 
iur demande accompagnée des pièces suivantes: 

1° Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2° Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

So Un cerlificat de bonne vie et mœurs: 

io Une nole manuscrite indiquant leur situalion de famille; 

»9 Une pièce établissant qu'ils ont détinitivement satisfait aux lois 
Sur le recrutement (état signalétique et des services ou certificat de 
réforme) ; 

6° Un certificat d'aptitude délivré par le médecin chef de l’Assem- 
L£e (pour les candidats qui se présenteront à Versailles), où par un 
incdecin assermenté. 

Les candidats devront êlre âgés de vingt ans au moins et de 
trente ans au plus au {er janvier 194; cette limile d'âge est aug- 
Meéntée d’une durée égale à celle de leurs services inililaires légaux 
et de gucrre et d’un an par enfant à charge. 

De plus, ils devront déclarer sur l'honneur qu'ils ne tombent pas 
Sous Je coup des disposihons des ordonnances du 27 juin 1944 sur 
l'épuralion administrative et du 26 août 195% sur l'indignité natio- 
haie, et qu'en tout état de cause, ils n'ont pas été frappés par l’un 
Où l'autre de ces deux textes. 


Les randidats admis ne seront appelés à l'emploi d'admini<traieur 
adjoint stagiaire des services de l'Assemblée de l'Union française 
qu’au fur et à mesure des vacances qui se produiront dans le cadre 
et sous réserve du résultat favorable de la visite médicale d'aptitude. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui écriront ou se présenteront au service du personnel de 
l’Assembh'ée de l'Union française, chèleau de Versailles, à Versailles 
(Seine-ct-Oise). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 18 avril 1950. 


Qualorze heures quarante-cinq. 


= 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DE L'URPANISME 


Ordre du jour. 
Finan‘ement de ‘a recenstruction. 
Audilion du ministre de la reconstruction ou de son représentant, 
Quinze heures, 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
Oïidre du jour. 
Union douanière franco-itaiienne. 


Audition de M. Robert Buron, secrélaire d'Elat aux finances 
(affaires économiques). 


Mercredi 19 avril 1950. 
Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DE LA PFCONSTRUCTION, DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DE L'URFANISME 
Ordre du jour. 
Financement de la reconstruction. 
Audilion du secrétaire d’Elat aux finances. 


Quatorze heures quarante-cinq. 
Audilion du commissaire général au plan ou de son représentants 


Qualorze heures quarante-cinq 
SOUS-COMMISSION CHARGÉE D'ÉLUDIER UN NOUVEAU STATUT DE L'ALCOOL 
Ordre du jour. 
Audition de M. Bloch-Lairé, directeur du Trésor, sur la question 
du financement de la construction de nouveiles sucreries et de la 


transformalion de dislilleries en sucreries. 

Audition de M. Barré, membre du Conseil économique, sur l'arrord 
interprofessionnel concln entre producteurs de betteraves, relatif à 
la limitation de la production 


Quinze heures. 
SOUS-COMMISSION DU TOURISME 
Ordre du jour. 
Etude de la proposition de réso!ulion du groupe des travallleurg 
(C. G. T.-F. O.) relative aux mustes. 
Qualorze heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 


Création d’un commissariat aux affaires sociales dans les terrt- 
toires d'outre-mer: audilion d'un représentant du ministre de la 
France d'outre-mer. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


MINISTÈRE DES 


et des ordres de virement en banque (art. 


‘bre 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, des 


1954, 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE MARS 1950 


Classement yar type d'uppareil et par nuinéro d'empreintes. 


FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


quittances, des reçus et décharges de titres ou ü'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 
3x, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1930, arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 


1S octobre 1935 et 4 février 1950). 


NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOUS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- DATE 
Leltres Numéros Valeur de empreintes l'autorisation 
I. — Type À de la Société des machines Havas. 
IL 4. 260 Société anonyme Paris-France », Havas Quitlances et effleis de! 2 mars 1950. 
boulevard Voltaire, à Paris. commerce: 9,50 F, 
HI. A. 261 Sorlété anonvme « Française d'’in- Havas Quitlances et effets de! 24 mars 1950. 
candescence par le gaz » (système commerce: 2,50 F, 
Auer, 21, rue Saint-Fargeau, à 
Paris. 
I. A 288 |Sociélé à responsabilité Iavas. Quittanves et effets de! 24 mars 190 
« Liablissements A, Canat », à comminerce 2,90 F, 
Chalabre (Aude). 
H. A 294 Mme veuve Reber (Marthe), pro- Havas. Quillances et effets de] 9 mars 1950. 
priélaire des Ctabissements Reber, commerce : 2,50 F. 
Melallur - Gripfort (Manufacture 
d'articles d'emballage), rue La- 
mandé, à Paris 
IH. A 296 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de} 9 mars 1950. 
« Alcliers A. Aubry », 3$S, rue commerce: 2,00 F. 
Fessard, à Paris 
298 Société anonyme de constructions Havas. Quiltances et effets de! mars 1950. 
mécaniques « Nordest », à Mé- commerce: 2,50 F. 
zières (Ardennes), Usage, 15, rue Î 
de Lubeck, à Paris. 
H. À 500 anonyme « Compagnie indus- Havas. Quillances et effels de! 9 mars 19%50. 
lielle des piles éleciriques », commerce: 2,90 F, 
03, rue Charles-Laffille, à Neuilly- 
sur-Scine (Scine). Usage, ter, 
bouieverd Héloïse, à Argenteuil 
(Seinc-et-Oise). 
IE. Type B dr la Société des machines Havas. 
H. B. 132 Elablis<oments veuve René Brachet Havas. Quillances et effels del 2 mars 19%0. 
| | et fils, à Limevrat (Dordogne). commerce: 2 F, 
20F,3F,6GF, 
LH. — Type C de la Société des machines Havas. 
H. 0178 Société anonyme « Office spécial de Havas. Quillances et effels del fer février 1950. Précédemment utilisée avec 
publicité », 2, boulevard des 0,10 F à de 0,01 
lies, à Paris. 99,90 
0:86 Sociié à responsabilité lunitée « De- Havas. Quillances et effets de 9 mars 1%0. 
laroière-Leclercq el Dubly », 2, rue commerce: 0,01 F à 
d'Ahoukir. à Paris. 99,99 F. 
H. 0625 M. Colleville (Pierre), administra- Havas. Quiltances ct cffets def 9 mars 1%0. 
icur d'immeubles, demeurant à commerce: 0,10 F à 
Paris, 42, rue du Four. 99,90 F. 
0627 {Société anglaise « Etablissements Iavas. Quillances et effels de] 22 mars 1950. 
Reckitt Limited à kingston Commerce : 0,10 F à 
Works, Hull (Angleterre). Usage 99,90 F. 
plare Carnot, à Choisy-le-Roi 
Sent 
IV. — Type E de la Société des machines Havas. 
AVIS quil »ts jan vi Préc tilisée av 
H. E. 03 !Soriék anonvme « Gentil et Cs », Havas. Quitiances et effels de! 11 janvier 1950. édemment u + 
à mue Pierre-Timband, À commerce: 0,01 F à empreinte 0,01 F à 9,9 
unie, 99,993 F 
{ rlevo { t 
H. E. 187 |S Sofale enue Cha- Havas. Quiltances et effets de|22 octobre 1949.| Publiée par erreur au Journal 
. | m \ Montauban (Tarn-ct-Ga- commerce: 0,01 F à officiel du 15 novembre 199 
ro 99,9 F. avec empreinte ia 
| lettre H et le n° À 
H. E 517 anonyme « Françoise de Havas. Quiltances et effets de 9 mars 1950. 
eva Chmopignonuières », {1 bis rue commerce: 0,01 F à 
Blanche, à Paris 99,9 F. 
H. E 520 Caisse des dénôls et consignalions, Havas. Quittances et effets de! 22 mars 1950. 
er 7 de Lille, à Paris. commerce: 0,10 F à 
r 999,00 F. 


mn 


B 


Lait 

Lette 
II. À 
H: 1 
| IL. A 
H. 
li. 
E. 
M. 
$. M. 
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EINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION “mb ee DATE 
de OBSERVATIONS 
Lettres. y Numéros. Valeur des empreintes l'autorisation 
IL E. 528 Société à responsabilité limitée Iavas. Quillances et effets - 9 mars 1950. 
« Innova », 7, rue Henri-Murger, commerce: 0,01 F à 
à Paris. 99,99 F. 
E 530 | Société à responsabilité Timitée « Tis- Havas. Quittances et effets de! 9 mars 1950. 
sage du Dauphiné », établisse- commerce: 0,10 F à 
ments Albrand et Ce, Comptoirs 99,90 F. 
d'importation el  d’exportalion, 
16, rue de Gère, à Vienne (Isère). y 
IL E 523 |Sociéié anonyme « Au Bon Mar- Havas. Quitlances et effets def 21 mars 1950. 
ché », 20 à 3S, rue de Sèvres, à commerce: 0,01 F à 
Paris. 99,99 
531 | Société à responsabilité limitée « Sa- Havas. Quittances et effets de! 22 mars 1950. 
ciété concessionnaire du docteur commerce: 0,10 F à 
Rasurel », 101, avenue Félix- 99,90 F. 
Faure, à Lyon (Rhône). « 
V. — Type S. M. de la Socicté des machines S. A. T. A. S 
022 So’iété à responsabilité limitée « Li- Salas, Quittances et eflels de] 9 mars 1950. 
| brairie Larousse, Augé, Gillon, commerce: 0,10 F à 
Hollier-Larousse, Moreau et Ce », 999,99 F. 
43 à 21, rue du Montparnasse, à 
Paris. 
VE — Type S. U de la Société des machines S. A. T. 4.8. 
143 | Société à responsabili'é limitée « fn- Satas. Quitlances et effets 9 mars 1950, 
dustrielle et cominerciale de tex- commerce: 2,50 F, 
tiles », 3, rue d'Uzès, à Paris. : 
pi 445 | Soriélé anonyine « Atlas », 109, bou- Salas Quittances et effets de! 22 mars -1950. 
levard Haussmann. à Paris. Usage commerce: F, 
33, avenue de l'Opéra, à Paris. 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USACERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE MARS 1950 
NATURE ES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |! CONCESSION- à timbrer de décision 
ou raison sociale oee usagers NAIRES 


Leltres | Numéros. 


Valeur des empreintes 


de l'autorisation. 


II. A 158 
II. À 220 
IL. À 224 
Il. B. 131 
H. 0475 
0187 
0626 
E 374 
S. M. 0167 
M. 0191 


Etablissements Jo Joué, 11, rue de 
la à Monlpeliier 
rault). 


Etablissements Francois Mevrieux. 


o7, boulevard Joffre, à Toulon commerce: o F, 
{Var) 
\ 
Soclété à responsabilité  limilée Havas. Quittances el effets del 17 mars 1950. 
« L. Levraud et Fils », 85, Cours commerce: 6 F. 
Viclor-Ifugo, à Bordeaux (Gironde). 
Il. — Fype B de la Société des inachines Ilaras. 
Société « Papeteries du Tarn », | Havas. Quittances et effeis de! 17 mars 1950 
usine du Moulin-Neuf, à Lavaur commerce: 0,29 +, 
(Tarn). 050 12% EF, 
HI, — Tyne C d2 la des machines 
Socité responsabilité limitée Iavas. Quitlañces el effets del 3 mars 19% 
« Etablissements Finifler et Fils », comimerce: 0,01 F à 
6, rue des Filles-du-Calvaire, à 99,99 F. 
Paris. 2 
Sociélé « Sofale », 3, avenue Cha- Havas. Quittances et effets de| 27 mars 1950. 
Imier, à Montauban (Tarn-cl-Ga- cominerce: 0,01 F à 
Tronc). 99,99 F. 
M. Robert Chabaneau, demeurant, Havas. Quittances et effels de] 17 mars 1950. 
22, rue Mouncyra, à Bordeaux commerce: 0,01 F 
(Gironde). 99,99 EF: 
IV. — Tupe E de la Société des machines Haras. 
M. Bertrand Guillon, directeur-pro- Havas. Quittances et effets de! 20 mars 1950. 
priélaire des établissements Re- commerce; 0,01 FE à 
nox, 1 à 23, rue de l’Ecluse, à 9,99 F. 
Saint-Maur (Seine). 
V, — JIype S. M. de la Société des machines S. A. T. A. S.. 
M. Pierre Augé, pharmacien, pru- Satas. Quitlances et eflels de, 17 mars 1950. 
priétaire es « Laboratoires Augé » cominerce: 0,01 F à 
rue de la Concorde, à Amboise 99,99 F. 
(Indre-et-Loire). 
Société à responsabilitf limitée Salas. Quitiances et effets de! 17 mars 1950. 


« Bréuers et Ce », Gi, rue Tique- 
tonne, à Paris. 


I. — À 


de la Société des machines Haras. 


Havas. Quittances: 4 F. 


Havas. Quittances et effels de 


commerce : 
99,9 F. 


0,01 F à 


3 mars 19% 


21 mais 1950 


relirée 


Machine 
1950, 
Machine relirée le 1° 

1950. 
39 


Machine retirée le 22 fi 


1950, 


Machine retirée le 3 


Machine re 
1950. 


installée. 
Journal 


Machine non 
cation au 


risalion d'émpoi 


1950. 


1950. 


lirée le 15 


le 8 février 


mars 


:vrier 


vrief 


Publi- 
officie 


du novembre 191% sans 
objet (Cf-IIE no 187, à l'état 
des autorisations accordées), 
Machine non installée, anto- 


rapportée. 


lécembre 


Machine relirée le 28 février 


Machine retirée le 23 


— 


| | 
| 
Machine reliée le 6 dc 
| | 1919. 
| 
| | | 
1 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux imporlateurs. 


Reclificatif au Journal officiel du 2%9 mars 1950, page 31%: 


La date de libération effective des « Sucres de betteraves, @e 
canne, el sucres analogues raffinés et agglomérés, y compris les 
sucres Candis » (n° 167 B du tarif), qui avait élé primitivement 
prévue pour le 15 avril 1950, est reporlée au 4er mai 1950, 


Avis aux importateurs de produits en provenance du Brésil. 


Rectificalif à l'avis inséré au Journal officiel du 18 mars 1950, 
page 
IL — Produits à importer par l'intermédiaire des groupements. 
NUMÉRO | 
du tarif douanier DÉSIGNATION DES PRODUITS 
Au lieu de: 
112 E Graines de ricin. 
Ex. 116 B Huiles d'oflicica. 
Peaux brutes de: 
728 A — bovins. 
728 E — OVins. 
723 F — Caprins, 
123 G — pécaris. 
Ex. — linters. 


Peaux brutes de: 


738 — bovins, 
728 E — ovins 
128 F — Caprins. 
728 G — pécaris. 
879 Ramie (en lanières, peignées, en déchets, etc.). 
Ex. 881 Linters. 
IT, — Produils à importer sous licences individuelles. 
NUMÉRO | 
du tarif douanier DÉSIGNATION DES PRODUITS 
français, 
faut ajouter à son ordre numérique: 
112 E Graines de ricin,. 
Ex. 116 B Huiles d'oïticica, 
faut supprimer: 
s79 | Ramie (en lanières, peignées, en déchets, elc.). 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l’agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits en provenance d'Italie 
au titre de l'arrangement commercial franc9-italien du 11 mars 1950. 


: d'imporlation des produits repris aux listes B et B 1 de 
l'arrangement commercial franco-ilalien du 11 mars 1950, valable du 
"au 31 décembre 1950, est fixé comme suit pour les contin- 
gents d'une première tranche semestrielle. 

Il est précisé que si, de par leur intitulé générique, certains postes 
comprennent des produits dont l'importation a été libérée par les 
avis aux importateurs des 6 octobre 1949, 28 décembre 1939 et 4 avril 
4950 et des produits non libérés par ces avis, seuls ces derniers 
doivent faire l'objet de demandes d'autorisation d'importation 
(licences) à imputer sur les conlingents correspondants : 


Numéro 
posle, 


Produits importés par groupements ou organismes 
assimilés. 


3 Fromage Parmesan. — Le groupement national des produits 


laitiers, 7, rue Scribe, à Paris, est chargé d'effectuer l'impor. 
talion d’un contingent de 150 tonnes. Le fromage à importer 
devra être uniquement du type Parfnesan et &tre âgé d'un 
an au minimum. 


2% Riz de semence. — Union nalionale des coopérateurs de 


42 


80 


céréales, 
Tabacs bruts, — Service d'exploitation industrielle des tabacs 
ct des allumettes. 


Allumettes. — Service d’exploitalion industrielle des tahacs et 
des allumettes. 


II 


Produits importés sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Des licences d'importation seront délivrées pour les produits 
ci-après. 

Les demandes d'autorisation d'importation concernant ces produits 
seront valablement reçues à l'office des changes (sous-direclion des 
licences et autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Damez, 
à Paris (%), à partir du quinzième jour qui suivra celui de l'inser 
tion du présent avis au Journal officiel. 

Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet 1919, elles 
seront examinées au fur ct à mesure de leur dépôl. 

Numéro 
ae poste, 


44 b) Amandps amères. 


21 
25 
28 


100 
107 


109 


13% 


Graines de moutarde. 

Plantes et parties de plantes médicinales, 

Paille de marais. 

Eaux minérales, médicinales et autres. 

Amiante. 

Chlore, 

Phosphore. 

Sodium. 

Acide sulfurique concentré. 

Carbure de calcium. 

Mannite. 

Autres produits chimiques organiques non dénommés ailleurs, 

Engrais azotés (ou azole pur). 

Extrait de sumac. 

Produits intermédiaires pour colorants, 

Colorants dérivés du foudron de houille. 

Essence de jasmin. 

Films de longueur supérieure à 1.500 mètres, — L'impor 
tation devra être effectuée sous le couvert d'une décla- 
ration d'autorisation d'importation réglementaire (P.A.L.). 


Fitms de longueur inférieure à 1.500 mètres, — L'impor- 
tation devra être effectuée sous le couvert d'une décla- 


ration d'autorisation d'importation réglementaire 

Poudre à mouler urée-formol. 

Tresses de paille, cloches de paille et de copeaux (1). — 
Avant de déposer leur demande, les importateurs devront 
avoir pris Contact avec les représentants, à Paris ou en 
province, de leurs fournisseurs italiens, C'est, en effet, 
entre les représentants de fabricants de tresses et cha- 
peaux de paille que seront répartis les contingents Jrévus 
à l'accord. 

Cellulose de paille (1). 

Etoupe de paille de lin pour papeterie 
réservée à l’industrie de la papeterie. 

Chanvre brut, chanvre peigné, étoupe de chanvre. — linpor- 
tation réalisée pour partie par le groupement d'importation 
et répartition du lin, 24, rue de Tournay, à Lüle, pour 
partie par licences individuelles, les demandes d'aniori- 
sation d'importation devant être déposées soit par les alirt- 
butaires ressorlissant du comité central du jute et des 
fibres dures, 3, rue des Frères-Perier, à Paris, soit tar 
des négociants ou des commissionnaires, lesquels devront, 
dans <e cas, préciser qu'ÿs agissent pour le comple des 
attributaires précités, en les désignant nommément. 

Toute demande devra être accompagnée de la copie intr- 
graie des contrats d'achat, avec une facture pro forma 
en double exemplaire. 

Déchets de chanvre (1). — Importation réservée à l'industrie 
de la papeterie. 

Cloches de chapeaux en feutre de poil et de laine. — Avant 
de déposer leur demande, les importateurs devront avai 
pris contact avec les représentants de Paris ou de pro 
vince de leurs fournisseurs faliens. C'est, en effet, entre 
les représentants des fabricants italiens de cloches et de 
chapeaux de feutre que seront répartis les contingents 


(1). — Jlmpor ation 


prévus à l'accord. 


| 
| 
36 
56 
I faut lire: 57 
65 
67 
71 
79 
85 
9 
= 
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Numéro 
de poste. 


421 Chapeaux en feutre de poil et de laine (1). — Avant de 
déposer leur demande, les importateurs devront avoir pris 
contact avec les représentants de Paris ou de province 
de leurs fournisseurs itaiiens. C'est, en effet, entre les 
représentants des fabricants italiens de chapeaux de feutre 
et de cloches que seront répartis les contingents prévus à 
l'accord. 

{31 Ferro-silicium. 

{2 profilés pour jantes de camions. 

Vis et boulons. 

Moteurs et apparaux de navires. 

1x) Pièces détachées pour auto. 

jit Matériel de travaux publics, de broyage, de concassage. 

\12 Excavateurs de capacité supérieure à 1.100 litres. 

{à Matériel pour l'industrie de la céramique et du verre. 

Autres machines agricoles et pièces détachées. 

Matériel d'équipement de savonnerie. 

js2 pièces détachées de machines non dénommées ailleurs. 

Bancs d'essai pour l'industrie aéropaulique. 

Machines diverses pour l'industrie 

87 Généraleurs el moteurs électriques, convertisseurs rolatifs. 

üros matériel électrique. 

so Machines, matériel et appareillage électrique. 

191 Appareils télescripteurs, 

{2 Appareils de réglage non aulomaliques. 

 Molo-scooters. 

911 Disques pour phonographes. 

213 Autres marchandises. — Les crédits affectés à ce poste 
doivent perniettre Pimportation de produits non repris 
nominément à l'accord et nécessaires à l'économie fran- 
caise. Les licences d'importation seront délivrées après avis 
favorable ministère technique responsable et l'accord 
de la direction des relations économiques extérieures. 


Echanges complémentaires. 


10 Lingerie de soie. 

Tissus de soie. 

4105 Verrerie d’art de Murare. 

1906 Verrolerie, rocailles, fleurs de verre. 

4007 Perles pour broderie, 

1008 Jeux, jouets et poupées. 

1009 Dentelles, tulles, guipures et broderies. 

Chaussures de luxe. 

Produits de l'artisanat (ouvrages artistiques en cuir; ouvrages 
en marbre et albâtre; ouvrages en corail, nacre, ambre, 
écaille, ivoire; ouvrages artistiques en bois, faïences, céra- 


Iniques et porcelaines artistiques; imageries; bijouteries, 
eic.). 


11, Rubans, passementerie. 

{016 Boutons. 

1017 Poissons ornementaux et Jeur nourriture. 

{0l8 ProJuits de la confiserie de pâtisserie, de biscuiterie, de cho- 
colaterie, 

1919 Articles de sport. 

1022 Meubles artistiques. 

1025 Vins d’Asti 

li Vins de marque en fûts et en bouteilles, Marsala, Vermouth, 
liqueur$, eaux-de-vie, apéritifs à base de vin. 

102 Produits divers. 

1629 Tissus de fibres artificielles ou mixtes, haute fantaisie. 

Articles de bureau, stylos, porte-plume, etc. 


Produits importés sous licences individuelles examinées 
simultanément (appels d'offres). 

Des licences individuelles seront délivrées pour l'importation des 
Produits ei-après. 

Les demandes d'autorisation d'importation, qui seront soumises à 
examen simultané, devront être déposées à l'office des changes 
(Sous direction des licences et autorisations commerciales), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), avant le 3 raai 4950 à dix-sept 
heures (rente, dernier délai. 

Numéro 

se pose. 

do Saucisses, saucissons et similaires aulres que de foie. — 
L'appel d'offre portera uniquement sur Le sauciseon sec. 

F9 a) Pierre ponce en morceaux. 

0 b) Pierre ponce en poudre. 

92 Peaux lannées au chrome (gros bovins, ovins, caprins (1). 

103 Autres papiers et cartons (1). — Toute demande devra étre 
accompagnée d'une faclure pro forma en deux exemplaires 
ct d'un échantillon. 

{à Fils de fibres artificielles (1). — La facture produite devra 
être d’une date postérieure au présent avis el émaner d’un 
fabricant jilalien, Fournir un échantillon. 

i19 Tissus de fibres artificielles (1). — Importalion réservée’ aux 
commissionnaires importateurs, négociants, confection- 


neurs, à l'exception des détaillants. Indiquer fa composition 
du tissu, la référence de qualité, la laize, le poids au mètre 
: carré; fournir un échantillon de 145 em sur 15 cm, 
12 Tissus d'ameublement (1). — Fournir un échantillon de 
45 cm sur 15 cm. 


Numéro 
de poste, 


422 Tissus imprimés en coton pur ou mélangé. — Les licence@ 
seront accordées en priorité aux imporlatecuwrs qui présente- 
ront à l'appui de leur demande le certificat d'importation 
régulièrement visé par l'office des changes avant le 23 jane 
vier 1950 et non apuré par les douanes. 

124 bis Autres articles en bonneterie (1) repris aux numéros du tarif 
français ci-après: 1094 à 1097, 1:02, 1103, 1104 C, 1105, 1124, 
1125, 1128, 1130, 1131, 1133 à 1156. 

156 Machines pour industries alimentaires, y compris leg 
machines pour la fabricalion des pâtes alimentaires. 

160 Machines graphiques 

1% Machines à fabriquer Jes chaussures. 

Machines-oulils. 

156 Oulilagæs pour machines-oulils. 
137 Machines à écrire. 

190 Condensateurs électriques. 

193 Appareils radioélectriques, 

197 Autres tracteurs. 

210 Dents arlificielles, 

212 Armes de chasse ct de sport. 


IV 


Produits importés sans délivrance préalable de licence. 
(Régime du certificat d'imporlalion.) 


Les dispoeilions de l'avis aux importateurs publié le novembre 
1919 et du titre IV (Produits importés sans délivrance préalable da 
licence) de l'avis inséré au Journal ofliciel du 21 janvier 19%, 
modifié par l'avis du %9 janvier 1950, sont abrogées à compler da 
Ja publication du présent avis au Journal ofliciel et remplacées par 
les disposilions suivantes: 

Les caractères d'imprimerie dont le contingent est précisé ci-aprèg 
seront importés dès la publication du présent avis selon la procée 
dure dite des «certificats d'importation» telle qu’elle est définie 
par l'avis no 423 de l'office des changes et avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 2? octobre 1919, c'est-à-dire contre la 
seule remiée aux bureaux de douane de pa:sage des marchandises 
d'un certificat d'importation étab'i en six exemplaires conformes au 
modèle annexé à l'avis susvisé. 

Les règlements financiers des imporlalions s’efeclueront ohligae 
tairement et exclusivement par application du tilre ler de l'avis 
no 423 précité, c'est-à-dire après le dédouanement des marchane 
diees. 

L'indice sde codification statistique à faire figurer sur les six 
exemplaires des cerlificats d'imporlalion, à la place prévue à cel 
effet, est 15 (quinze). 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises s’effec- 
tueront par tous les burcaux de douane normalement ouverts aux 
opérations de l'espèce. 

Un avis publié ultériéurement au Journal officiel informera leg 
importateurs de l'épuisement du contingent. 

Poste n° 161 Caractères d'imprimerie, — G millions de francs. 


Produits pour lesquels les contingents sont épuisés. 


Les dispositions prises par l’arrangement commercial du 11 mars 
1950 prévoient l’imputation sur les contingents de cet arrangement, 
des licences et certificats d'importation délivrées depuis le fr jan- 
vier 1950, au titre de l'accord du 8 juin 1949 pour les postes Corres- 
pondants qui ont fait l'objet de l'avis aux importaleurs du 21 janvier 
1950. 

En conséquence, les contingents des produits repris ci-après, « pour 
méinoire », sont épuisés en ce qui concerne la première tranche 
semestrielle mise en répartition par le présent avis. Aucune demande 
d'autorisation d'importation ne peut être dépasée au titre de cette 
tranche et avant la publication d’un avis aux importateurs ouvrant 
Ja seconde tranche semestrielle des contingents. 

Numéro 

ae poste, 


42 Figues sèches. 

44 a) Amandes douces. 

435 Raccords en fonte. 

437 Outils et instruments pour arts et méliers et pour l'agriculs 
ture. 

135 Matériel de fonderie. 

197 Te pour l’industrie du caoutchouc et des matières plas- 
iques. 

159% Machines accessoires pour papeterie. 

169 Autres machines textiles et pièces détachées. 

170 Mächines à coudre. 

173 Machines de tannerie. 

194 Appareils Clectromédicaux. 

200 Instruments scientifiques, de précision, de mesure, d'optique, 
de dessin, de navigation. 

243 Appareils photographiques. 

205 Appareils de projection cinéma'ographiques présentés avec 04 
sans oplique. 

209 Instruments de chirurgie générale et vétérinaire. 
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VI 
Avis ullérieurs. 


Des avis aux importateurs qui seront pubiiés ultérieurement au 
Journal officiel, préciseront, pour les produits énumérés ci-dessous, 
les modalités d'importation: 

Numéro 
posle 

16 Marrons de confiserie, 

19 Riz de consommation. 

23 Graines de belicraves. 


Renvoi 
(1) Pour les postes affectés de l'indicatif (1), les demandes de 
licences devront être accompagnées d’une faclure pro forma en 


double exemp'aire. 1 
Celle formalité est indpendante des chligations éventuelles fndi- 


quées en regard de chaque poste. 
+- 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de tissus de coton en provenance de Hongrie. 


Les importateurs sont informés que, dans le cadre de l'accord 
commercial franco-hongrois du 29 aécembre 1919 {protocole annexe), 
un contingent est ouvert pour l’importalion de tissus de colon en 
provenance de Hongrie (poste 26 de l'accord commerrial). 

Par dérogation aux dispositions du décret du 1% juillet 1919, les 
d'autorisation d'importation pourront éêlre déposées à 
l'office des changes, $, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, dès la 
publication du présent avis et feront l'objet d'un examen au fur 
et à mesure de leur présentalion. 

Ces demandes devront être pré<entées par des confectionneurs, des 
négociants et des importateurs spécialisés dans le textile. Elles 
devront être accompagnées d'un exemplaire du contrat passé entre 


la centrale &e vente hongroise et l'acheteur français, d’une facture 
pro forma et d'un échantillen. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de bovins vers les U. S. A. 


Les exportateurs sont informés qu’un contingent de 400 (quatre 
cents) tonnes de peaux brutes de bovins, dont la moilié au moins 
en bœufs et taureaux lourds et taureaux lourds et extra-lourds, est 
ouvert à l'exportation vers les Elals-Unis. 

Les demandes d'autorisalion d'exportation, établies en six exem- 
plaires sur formules réglementaires modèle 02, seront valablement 
reçues par l'office des changes (sous-direction des licences), 6, rue 
de la Tour-4es-Dames, à Paris (9°), jusqu'au vingtième jour suivant 
celui de la date de publicalion du présent avis au Journal officicl. 

Elles devront être accompagnées de pièces justifiant: 

a) L'ordre d'achat par l’importaleur américain (ce‘ui-ci devant être 
Gblizaltoir ment un tanneur de bovin ou un négociant spécialisé en 
cuirs et peaux bruies) accompagné d'une facture pro forma; 

b) La descriplion exacte de la marchandise; 

c) Le prix unitaire en francs, à la pièce, base premier choix 
Get F. 

Les prix pourront ètre librement d‘batlus entre acheleurs et ven- 
deurs, mais devront êlre approuvés par la direction «es industries 
diverses et des textiles au secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
<ommerce, 42, rue La Boétie, à Paris (8). 

A l'expiration du délai fixé ci-dessus, il sera procédé à un examen 
Simullané des demandes, afin de répartir le contingent. 

Les licences venues à expiration et non ulilisées pourront êlre 
l'objet d'une décision favorab'e de renouvellement, 

Les exportateurs «evront informer direction des industries 
diverses el des texiiles quinze jours, au plus lard, après l'expiration 
du délai de validité de leurs licences, des quantités réellement 
exporlées par eux. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux 
vers la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés qu'il est ouvert à l'exportation, 
vers la Grande-brelagne, un contingent de 120 tonnes de devants de 
peaux brules de chevaux, 

Les é&emandes individuelles d'aulorisalion d'exportation, établies 
en six exemplaires sur formules réglementaires modèle 02, ne seront 
valablement æecues par l'office des changes (sous-direction des 
licences), 6, rue de la Tour-des-Darmes, à Paris, qu'à partir du 
quinzième jour suivant celui de la parulion du présent avis au 
dournal offictel. 


lles devront être accompagnées d’une faclure pro forma en double 
exemplaire, visée par l'un des quatre importateurs ci-après désignés 
dans la Jimile du contingent qui a été fixé pour chacun d'eux aux 
quantités suivantes: 

Victor Herrmann Li, 75, Ma’tby Street, London, S. E. I.: 21 tonnes. 

British Tanners Lt, 67, Dale Street, Liverpool 2: 48 tonnes. 

Scriven Bros et Ce, 53, Weslon Street, London, S. L.: 21 tonnes, 

Lancashire Tanning Ce Lid, Littleborough, Lancs: 2% tonnes. 


Les prix de vente pourront tre librement déballus entre Jeg 
acheleurs anglais et les vendeurs français, mais devront être approu. 
vés par la direction des industries diverses et des textiles, 47, rue 
La Boétie, à Paris (8°). 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leup 
réceplion par l'office des changes. 

Les licences accordées seront valables trois mois, à compiler de 
la date ce leur délivrance et pourront être renouveiées pour une 
durée équivalente. 

Les exportateurs devront informer la direction des induslries 
diverses et des texliles quinze jours après l'expiration du «lai de 
validité de leurs licences, des quantités réellement exporlies, 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture, 


Avis aux importateurs d'olives en provenance de Grèce. 
(Poste 8 de l'accord Au 5 août 1919.) 


Les importateurs sont informés que, par modification aux 
silions du titre IV de l'avis aux inporlaleurs de wroduits en pro. 
venance de Grèce publié au Journat ojficiel du 1$ août 41939, Lime 
orlation des olives prévue par ;j’accord susvisé aura lieu sous 
icences individuelles, 

Les demandes d'autorisation d’imporalion concernant ce produit 
ne seront valablement reçues à l'oiice des changes (sous-direction 
des licences), 8, rue de la Tour-Jdes-ilames, à Paris (9e), qu'à partir 
du quinzième jour qui suivra celui de la publication du présent 
avis au Journal officiel. 

Par dérogalion à l’article 3 du décret du 13 juillet 1919, elles 
feront l'objet d'un examen au fur ei à mesure de leur présen- 


lation. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'un poste de bibliothécaire 
à la bibliothèque municipale de Grenoble. 


Un poste de bibliothécaire à la bibliothèque municipale de 
Grenoble est déciaré vacant. 

Il est accordé aux candidats un délai d'un mois, à. compter de !a 
publication du présent avis au Journal officiel, pour adresser leur 
déclaration de candidälure, accompagnée de l'exposé de leurs titres 
et travaux, au ministre de l'éducation nalionale (services des biblio- 
thèques de France), 59, rue Saint-Dominique, Paris (3). 


Paris. — Imprimerie des Journoux officiels, 31, quai Voltaire, 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienne CASSAGNEAU. 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Deraiers 13 avril 14 avril 1%0 
sours Cours Cours 
EVISES 
cotés relevés sed relevés Cours cotés en Bonrs 
après avant 
Bourse) Gourse Bourse 


349 70 349 70 |Etats-Unis (4 dollar)...| .... .. 49 
697 Belgique (100 francs)... 697 

.... -. [Portugal (100 escudos).[ .... .. | 1205 50 .......... 
8112 50 8142 50 suisse (100 | 8142 90 
163 90 | .... .. [Côte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, À PARIS 
DéPAnTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, À PARIS 


Société de distribution «électricité de l'Ouest. 
En liquidation par suite de ea nalionalisalion 
doi du 8 avril 1946 et décret d'applicalion du 21 mai 4940). 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 1920 de 1.000 F sont informés que 
la sociéle, ayant usé de la faculté qu'elle s’est rés rrée lors de 
l'émission de ces titres, a utilisé par rachats en Bour<e la totalité 
de la somme prévue pour l'amortissement du 15 avril 1990. 

Fn conséquence, il ne sera pas efleciué de lirage au sorL 


Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


117 (47) | 8.212 (43) 112.957 (37) 117.075 (48) | 22.250 (47) 
185 (48) | 8.306 (47) | 43.045 (46) | 17.077 (18) | 22.326 (48) 
(46) | 8.309 (418) | 13.062 (47) 4 17.283. (16) | 22.507 (47) 
427 (48) | 8.324 (46) | 13.063 (48) | 17.297 (46) | 22.596 (15) 
1.014 (48) | 8.43% (42) | 13.115 (45) | 17.901 (46) | 22.652 (48) 
1.072 (47) | 8.464 (16) | 13.148 (47) | 17.442 (48) 1 22.677 (#8) 
1.210 (46) | 8.486 (18) | 13.235 (48) | 17.827 (47) | 22.799 (417) 
(280 (34) | 8.492 (48) 13.266 (48) 117.882 (18) | 25.108 (47) 
1.592 (48) | 8.699 (18) | 13.269 (48) | 17.857 (47) | 23.144 (48) 
1.580 (48) | 8.806 (48) | 13.420 (4S) 18.121 (18) | 23.132 (48) 
(829 (47) | 8.945 (48) | 13.523 (48) | 18.287 (48) | 23.172 (16) 
(432 (48) | 8.962 (45) | 13.361 (47) | 18.707 (16) | 25.135 (41) 
2.039 (46) | 9.020 (43) | 13.563 (48) {18.760 (47) | 23.187 (47) 
2,012 (46) | 9.023 (46) 1 13.582 (19) | 18.762 (47) | 23.191 (47) 
4.4 (47) À 9.078 (48) | 13.640 (8) | 148.970 (17) | 23.240 (48) 
4.792 (17) À 9.326 (46) | 13.361 (48) | 19.018 (47) { 25.379 (48) 
082 (48) { 9.345 (48) | 13.845 (47) | 19.023 (45) | 23.390 (47) 
DNS (417) | 9.193 (44) | 13.895 (48) | 19.246 (48) | 23.612 (45) 
».118 (48) | 9.607 (47) | 13.961 (48) | 19.122 (48) | 23.6N (41) 
1.122 (48) | 9.620 (47) | 14.166 (48) | 19.623 (47) | 23.706 (48) 
2.126 (47) | 9.660 (48) | 14.204 (47) | 19.850 (48) | 23.746 (48) 
1.433 (17) | 9.700 (47) | 11.480 (48) | 10.829 (48) ! 23.809 (45) 
D.485 (47) | 9.702 (48) | 24.778 (48) | 19.973 (47) | 23.954 (46) 
2.680 (48) | 9.778 (48) [14.782 (48) 119.996 (47) 23.956 (44) 
0.839 (47) | 9.820 (48) | 14.836 (48) | 19.997 (48) | 21.032 (47) 
6.114 (48) | 9.989 443) | 15.107 (47) | 20.179 (48) | 24.058 (48) 
6.132 (48) | 9.945 (44) [15.118 (48) | 20.191 (48) | 21.060 (46) 
6.201 (48) | 9.980 (48) | 12.239 (48) | 20.238 (48) | 21.123 (48) 
6.625 (47) | 10.12% 47) | 15.339 (48) | 20.248 (48) | 21.314 (48) 
6.768 (47) | 10.145 (44) | 15.361 (47) | 20.303 (46) | 21.405 
6.08 (48) | 10,159 (47) | 15.413 (48) | 20.507 (16) 21.416 (48) 
1.058 (48) | 10.548 (47) | 15.499 (48) | 20.590 (46) | 24.439 (48) 
7.130 (48) {40,549 (47) {15.460 (47) | 20.624 (48) | 24.437 (48) 
7.159 (47) [140.561 (48) | 15.554 (48) | 20.62 (38) | 24.529 (48) 
1.103 (47) [40.71 (47) 145.887 (48) | 20.767 (47) | 24.557 (48) 
1.203 (47) | 41.144 (48) [15.388 (47) 20.771 (45) | 24.561 (48) 
7.232 (47) [11.224 (48) | 15.683 (46) | 21.015 (45) | 21.35% (46) 
(48) | 11.588 (43) [15.725 (48) | 21.202 (17) | 24.661 (48) 
1.263 (47) [41.717 (46) [15.769 (48) | 21.214 (48) | 21.663 (48) 
1.280 (48) 111.767 (47) | 15.801 (47) | 21.223 (48) | 24.699 (46) 
1.328 (46) | 11.828 (48) | 15.888 (48) | 21.227 (48) | 25.030 (46) 
7.322 (47) | 11.906 (46) | 15.980 (48) | 21.336 (48) | 25.134 (42) 
7.463 (47) | 11.914 (47) | 16.063 (48) | 21.707 (47) | 25.140 (48) 
7.524 (45) | 12.242 (48) | 16.080 (48) | 21.716 (44) | 25.246 (4%) 
T.583 (48) [12.945 (47) | 146.133 (46) | 21.764 (48) | 25.255 
7.601 (48) 112.960 (47) 116.333 (46) |21.783 (18) | 25.382 (4) 
7.679 (47) 112.978 (47) | 16.496 (47) | 21.855 (45) | 25.481 (48) 
7.680 (47) [12.329 (48) [16.519 (48) | 21.866 (47) | 25.192 (46) 
7.683 (48) [12.331 (43) | 16.589 (46) | 21.867 (47) | 25.529 (48) 
7.79% (46) 112.362 (17) | 16.595 (48) | 21.871 (47) | %.750 (48) 
7.044 (48) | 12.600 (44) 16.985 (47) | 21.876 (47) | 26.062 (47) 
7.962 (45) | 12.602 (44) | 416.986 (46) | 21.906 (47) 26.071 (48) 
8.111 (48) | 12.712 (46) | 17.001 (46) 124.929 (43) | 26.263 (48) 
8.186 (48) | 12.850 (48) 117.042 (48) (46) 126.382 (48) 


26.663 (17) 1 27.940 (48) 4 22.862 (48) 121.722 (416) | 23.66% (11) 
26.685 (46) | 26.169 (15) | 29.882 (44) | 1.840 (47) [53.79% (358) 
26.766 (18) 128.183 (48) | 90.005 (417) (46) | 28.968 
26.828 (44) | 25.194 (16) | (47) | 31.976 (418) {43.969 (47) 
26.846 (417) ! 23.198 (46) | %.077 (47) 31.902 (48) 1 51.23% 
26.982 (18) | 28.210 (46) | 30.490 (18) [32.252 (48) | 21.418 (47) 
97.082 (46) | 28.283 (48) 30.995 (45) | 22.299 (48) 21.487 (10) 
97.117 (47) | 28.362 (18) | 30.746 (46) | 92.412 (48) | 931.736 (47) 
27.%3% (48) 123.411 (38) | 3.89% (18) {22.416 | 24.13% 
97.401 (47) | 28.462 (18) | 20.899 (18) | 32.549 (18) 1 (15) 
97.151 (36) | 28.625 (48) | 31.114 (47) | 32,615 (48) 1.999 
27.526 (49) | 28.611 (18) | 31.124 (18) | 22.638 (417) | 25.003 (17) 
27.564 (18) 13.661 (17) (38) | 32.612 (47) | 99.317 (18) 
97.566 (17) | 26.662 (48) | 41.130 (17) | 32.719 (48) 5597 (47) 
27.617 (45) | 28.82% (16) | 91.283 (4) 122.772 (49) 
27.601 (48) | 28.898 (47) | 31-289 (48) | 33.017 (48) 
97.666 (47) | 26.930 (18) | 31.303 (16) | 53.403 !{48) 1 35.728 (43) 
91.701 (47) 1 25.939 (48) 1 31.413 (48) 1 35.112 (48) | 22.789 (4) 
27.817 (45) | 29.093 (17) | 31.562 (18) | 33.17% (48) | 32.709 (48) 
23.864 (46) | 29.086 (417) 1 31.596 | (48) (19) 
37.965 (45) | 29.096 (49) 31.646 (48) 132.163 (47) | (18) 
07.883 (18) | 29,130 (49) 1 31.744 (88) | 23.508 (18) | 59.883 
97.922 (416) | 29.622 (42) 131.719 (41) 125.519 (17) 125.971 (12) 


Nora. — Les deux chiffres entre parenthèses indiquent l'année 
d'échéance du remboursement, 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Î.20N) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 10 ET 12, PBOUTLKRVARD JULES - FAVRE, à LYON 
R. C.: Lyon no B 993%, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis. 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 244) ohliza. 
tions 4 0,0 1942 dont le quatrième amortissement est prévu pou 
le 4er mai 190. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1950. 

Les amorlissements précédents ont élé réalisés par Voie de ra 
chals en Bourse. 


Wagons Réservoirs Unifiés Cès Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAI DE 0 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: À CIHARENTON (SEINE), 19 bis, QUAI DE BERCY 
Registre du commerce: Seine no 252584 B. 


Obligations de HA F nominal 5,75 0/0 1236. 


Après le dixième tirage de 65 obligations du 5 avril 1950, liste des 
obligations sorties à ce jour et non remboursées payables au pair 
à partir du 17 mai 1950 au siège social. 


2.463 (50) 12.722 (20) | 3.090 (50) ! 3.97 (30) 1 3.929 (30) 
2.464 (50) | 2.744 (3%) | 3.107 (50) | 3.295 | 3.960 (5) 
2.867 (50) | 2.722 (50) | 3.146 3.410 (49) | 4.1 
2.512 (50) 1 2.806 (50) | 3.144 (50) | 3.414 (17) 1 3.972 (50) 
2.515 (90) | 2.82% (50) | 3.152 (50) | 3.458 | 4.202 (48) 
2.52%) (50) | 2.840 (5) 3.170 (50) | 3.464 (50) 1 4.213 (38) 
2.534 (49° 2.844 (50) | 3.187 (50) | 3.515 (50) | 4.252 (5) 
2.535 2.862 (50) | 3.188 (50) | 3.518 (50) | 1.%01 (50) 
2.549 (49) | 2.874 (50) | 3.246 (50) 3.368 (50) | (49) 
2.564 (50) | 2.898 (M) | 3.997 (50) 3618 | 4.351 (19) 
2.514 2.915 (47 3 221 :#)) | (5) | (19 
264 (50) 13046 (50) (90) {3.71 (50) | (19) 
268 (5%) | 3.053 (50) | 3.210 (30) | 3.750 (50) | 4.385 (48) 
2.655 (50) | 3.071 (4) | 3.281 (20) 2.703 1.392 (49) 
2.688 (50) | (50) | 3.23 (50) 3.817 (50) | 4.993 8) 
2.18 (50) | 3.087 (50) | 3.365 (49) | 3.857 (50) | 4.395 (48) 
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AVIS DIVERS 


REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 


Emprunts 19095 et 1909 (titres estampillés). 


Les coupons à l'échéance du {1 avril 1950 des emprunts Uruguay 
4903 et 1909 sur les litres estampillés pour adhé<ion à l'offre du 
gouverner nt urusuayen en dale du janvier sont mis en 
payement à Paris, à raison de ia contre-valeur en franrs français de 
Æ£. 0. 5. 6, sous déduction de la taxe properlionnelle. 

En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, Ies coupons doivent étre déposés aux caisses des élablisse- 
suivants: 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris; 

A la Sociélé générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris ; 

A la Banque de l'&nion parisienne, 6 et 8, boulevard liaussmann. 

Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également être déposés au 
Comploir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris. 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les aclionnaires sont avisés que l'assemblke générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie à Buenos-Aires, le 
28 avril 1950, à quinze heures: 

49 Approbation des comptes de l'exercice 1919; 
2o Questions diverses, 


LAMINOIRS ET ATELIERS DE JEUMONT 
AU CAPITAL 21.600.000 F 
2, nur À JEUMONT (Non) 
R. C.: Avesnes: 1955-2381 B. 


MM. les actionnaires de la société anonyme Laminoirs et ateliers 
de Jeumont sont convoqués en assembke générale ordinaire au 
siège sicial pour le vendredi 12 mai, à dix heures, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant: 

ORDRE DU JOUR 

Rapport du conseil d'administratisn sur les opérations de l'exer- 
cice 194Y; 

20 Rapports des commissaires sur ‘es comples du même exerci'e; 

&° Approbalion, s'il y a lieu, des “omptes et du bilan arrêtés au 
31 décembre 19419, quitus aux administrateurs pour leur gestion; 

de nonunatiot, d'an admini<{rateur; 

bo Nomination des commissaires aux zomple- et fixation de leur 
rémunération ; 

6° Approbalion des opérations visées par l'article 40 de la loi du 
21 juillet 1#67; 

Questions diverses. 

Les actionnaires sont priés Ge déposer leurs titres au siège social, 
42, rue d'Erquelinnes, à Jeumont ou au Cotmplois du Centre, 5, 
Grand'Piace, à Bruxelles, huit jours au moins avant l'époque fixée 
prur la réunion, 

Le conseil d'administration. 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Préfecture de Loir-et-Cher. 


A une dale qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
Séance publique, par le préfet de Loir-et-Cher, assisté des autres 
tüerobres du bureau d'adjudicaüon et en présence de l'ingénieur 
en chef des poris ct chaussées, dans les formes réglementaires, 


à l'adjudication au rabais, sur sonmission cachetce, des travaux 
de imontage de deux hangars métalliques en utilisant des éléments 
de charpente m'tallique fournis par l'administration. 


Les pièces du projet seront communiquées aux cntrepreneurs 
dus les jours, exceplé les dimanches et jours fériés: 

1° Dans les bureaux de la prétecture (3 division, 47 bureau), 
de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures ; 

2° Dans les bureaux de l'arrondissement dn Sud, 4, rue Porle- 
Clos-Ilaut, à Blois, de neuf heures à dix-huit heures. 

Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe de l'article 8 bis des clauses et conditions générales 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
2 devront lui parvenir avant le 2 mai 19%, à seize heures, terme 

2 rigueur, 


Ministère de l'éducation nationale, 
UNIVERSITÉ DE TOULOUSE 


OBSERVATOIRE DU PIC DU MIDI 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours dot être ouvert entre constructeurs pour l'exéculon 
d'un téléférique de la Mongie à l'observatoire du Pic du Midi, 


Conditions principales du concours 
I. — Demandes d'admussion. 

Les concurrents qui désirent prendre part à ce Concours doivent 
en adresser la demande, par leltre recommandée, au directeur Ge 
l'observatoire du Pic du Midi, à Bagnères-de-Bigorre (Hautes. 
Pyrénées) avant le 20 avril 195% à dix-huit heures et joindre à 
celle demande une note indiquant le lieu, la date, la nature et 
l’imporlance des travaux déjà ceffeclués par eux. 

II, — Instruction des demandes. 

Les concurrents admis à prenare part au concours seront avisis 
ultérieurement, par recommandée, de leur admission et rece. 
vront à ce moment le devis-programme du concours et un modèle 
de soumission, 

Les pièces remises par les concurrents non admis leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 

Toulouse, le 21 mars 1950. 

Le recteur, président du conseil de l’université, 
PauL DOTTIX, 
Le directeur de l'observatoire du Pic du Midi, 
JEAN RôscH. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


La dame Sebastiani (Anne), née Denni, à JImbsheim, demane 
deresse et appelante, représentée par Me Sloeber, avocat à Cobar, 
et le sieur Edouard-Alfred Sebastiani, actuellement sans domiile 
connu, défendeur et intimé. La dermanderesse et appelante cite le 
défendeur et inlimé à comparaître devant la deuxième chambre 
civile de la eour d'appel de Colmar, le 28 juin 4950, à neuf heures 
du malin, avec sommalion de se faire représenter par un avotat 
admis à plaider devant ladite cour d'appel pour s'entendre conclure: 


Plaise à la cour: 

Prononcer le divorce d’entre les époux Sebastiani-Denni aux tor's 
exclusifs du défendeur; confier la garde de l'enfant Helga Sebastiant, 
née le 7 juillet191%, à la demanderesse; condamner le défendeur 
en tous les dépens de première instance et d'appel. 

Le grellier de la deuxième chambre civile, 
WAGNER, 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


16 mars 190. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Photo-Club de Cenon-sur-Vienne, But: développement de la 
nique el de l'art photographiques. Siège social: usines Rocher, 
Cenon-sur-Vienne, 


13 avril- 19%. Déclaration à la préfecture de police. Club amical et 
sportif du domaine de Voisins, à Louveciennes. But: faciliter la pra 
tique des sports en général et diverlissements culturels. Siège sociüls 
46, boulevard des Italiens, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 195%: page 3747, 
re colonne, {re annonce, au lieu de: « Compagnie artistique Mu: 
Elbon », lire: « Compagnie artistique Marc Eïbon ». L> 


Paris, — lwprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


| 
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